
d é b a t s  •  s t r a t é g i e s  •  o p i n i o n s  •  d o s s i e r s  •  a c t i o n s
La

 V
ie

 d
e 

la
 r

ec
he

rc
he

 s
ci

en
ti

fiq
ue

Prix au numéro: 8€

ÉDITORIAL
Frénésie et mépris

CNRS ET
UNIVERSITÉS 

Suivant Attali, Sarkozy
prépare une attaque

imminente et radicale

POUVOIR D’ACHAT 
Entretien avec Gérard Aschieri

RECHERCHE ET
ENSEIGNEMENT

SUPÉRIEUR
Propositions pour l’emploi

et les carrières

EMPLOI ET
CARRIÈRE
La recherche en

entreprise privée
de perspectives

SHS
Des parcours

diversifiés

372n°

2008
janvier/février/mars

VRS372CORLL  28/02/08  14:41  Page 01



VRS372CORLL  28/02/08  14:41  Page 02



>Directeur de la publication: Jean-Luc Mazet >Rédacteurs en chef: François Bouillon et Jean-Marc Douillard >Comité
de programmation: Les bureaux nationaux du SNCS et du SNESUP > Ont participé à ce numéro: Gérard Aschieri, Henri
Audier, Noël Bernard, François Bouillon, Luc Brossard, Anne Debrégeas, Jacques Dejean, François Dubet, Pierre Duhar-
court, Bernard Fontaine, Jean Fabbri, Jacques Fossey, Matthieu Hély, Jean-Luc Mazet, Dimitri Peaucelle, Pascale Pelle-
rin, Sophie Pochic, Philippe Roch > Secrétaire de rédaction: Laurent Lefèvre > Rédacteur-graphiste: Stéphane Bou-
chard > Illustration: Couverture: © AGNIESZKA STEINHAGEN/FOTOLIA.COM > Impression: Imprimerie De Chabrol
CAP 18. Case postale 49. 189, rue d’Aubervilliers 75886 Paris Cedex 18 > Routage: Improfi > Régie publicitaire: Com
d’habitude publicité. 25 rue Fernand Delmas, 19100 Brive-la-Gaillarde. Tél.: 0555241403. Fax: 0555180373. Contact:
Clotilde Poitevin-Amadieu (contact@comdhabitude.fr/www.comdhabitude.fr) > Promotion: Annie Huet > Informatique,
Web: Hatem Douraï > La Vie de la recherche scientifique est publiée par le SNCS-FSU, 1, place Aristide-Briand, 92195
Meudon Cedex. Tél.: 0145075870 —Fax: 0145075851 —sncs@cnrs-bellevue.fr. Commission paritaire: 0409 S 07016.
ISSN: 0755-2874. Dépôt légal à parution. Prix au numéro: 8 euros — Abonnement annuel (4 numéros): 25 euros (indivi-
duel), 50 euros (institutionnel).

Le 22 février 2008

Pas un jour sans annonce, sans remise en cause, sans injonction, sans images ou
propos présidentiels ou gouvernementaux qui cassent les services publics et bien plus
profondément les liens républicains.

Le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche est, comme d’autres
secteurs, le terrain d’exercice –au bulldozer– de travaux pratiques de démantèle-
ments sans précédent.

Impossible d’en dresser ici une liste complète… elle serait obsolète à parution de
cette VRS. Deux traits marquent ces politiques cohérentes: 
• La volonté d’ignorer les dimensions collectives et coopératives des activités de recherche

et d’enseignement;
• Le refus de prendre en compte la temporalité longue de la recherche –en particulier

des recherches fondamentales– et du temps de formation des futurs chercheurs et
enseignants du supérieur, le temps de constitution des équipes…

Le budget 2008, sans création du moindre emploi dans l’enseignement supérieur
et la recherche publics, le ciblage étroit des financements sur des thématiques fixées
par l’ANR ou sur des «campus» choisis par le pouvoir politique s’inscrivent dans ces
logiques. Le mépris le plus flagrant des personnels et des étudiants est devenu la
règle du gouvernement: il décide le 20 février, en Conseil des ministres, d’exiger des
universités –pour le 1ermars– de nouvelles organisations du cycle «licence» devant se
mettre en place le 1er septembre.

Ces injonctions du pouvoir ne restent pas sans réponses solidaires. La contestation
de la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) s’organise au
sein même des conseils que la loi voulait asservir. La défense des unités mixtes de
recherche (UMR) mobilise un très large éventail de collègues et l’initiative du 4 mars
au Collège de France suscite un véritable élan. Dans ces deux batailles décisives, la
complémentarité et la solidarité du SNESUP et du SNCS, illustrées aussi dans les
candidatures au Comité national, font sens et dynamisme. Je le vois comme un formi-
dable appel à la réussite de la tenue simultanée à Paris début avril du CSN (conseil
syndical national) et du congrès d’étude de nos deux syndicats.

Syndicat national des chercheurs scientifiques
[SNCS-FSU]
1, place Aristide-Briand. 92195 Meudon Cedex
Tél.: 0145075870. Fax: 0145075851
Courriel: sncs@cnrs-bellevue.fr
www.sncs.fr

Syndicat national de l’enseignement supérieur
[SNESUP-FSU]
78, rue du Faubourg Saint-Denis. 75010 Paris
Tél.: 0144799610. Fax: 0142462656 
Courriel: accueil@snesup.fr
www.snesup.fr
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Pour justifier son action, Sarkozy s’est livré à une
attaque en règle de la recherche française, en noir-
cissant à fond la situation comme pour montrer que
tout est tellement pourri qu’il faut tout mettre à terre.
Il s’est aussi appuyé sur une longue préparation.

Pilonnage d’artillerie agressif et mensonger
Tels ces pilonnages d’artillerie préparant l’assaut,

nos activités subissent depuis quelques mois une
campagne abjecte de dénigrement, de mensonges,
d’exagérations, d’omissions ou de manipulations. Les
nombreux médias et journalistes qui sont aux ordres
y ont participé. En revanche, la pétition de SLR et
ses 20000 signataires n’a rencontré aucun écho. Tout
comme les positions des syndicats.

D’abord, nous ne sommes jamais évalués. À Orsay,
Sarkozy a affirmé que les financements des univer-
sités et organismes «n’ont pas à être reconduits indé-
finiment sans évaluation», laissant entendre que c’est
le cas actuellement. Alain Perez lui avait préparé la
voie dans Les Échos (3): «Pour les syndicats et de
nombreux chercheurs, [le seul but de la recherche
est] d’irriguer l’ensemble du territoire et de créer des
emplois scientifiques stables, […] leur statut […] les
met à l’abri de toute évaluation et de toute sanc-
tion.» Perez en appelle à Belloc qui, du haut de ses
«trois publications citées au moins trois fois», ren-
chérit : «30 % des chercheurs de SHS ne publient
jamais rien de leur vie. Même dans La Dépêche du
Midi.»

En plus, nous sommes des nuls (4). «Dans notre
communauté scientifique, il y a un sentiment d’in-
décence à valoriser ses travaux, […] des généra-
tions entières de chercheurs partent à l’étranger»,
alors que «si peu de brillants esprits étrangers sont
attirés par notre pays», déplore Sarkozy. Rappelons
que la France est excédentaire dans les échanges
de scientifiques et que le CNRS recrute annuellement
près d’un quart d’étrangers dans son effectif. Quant
aux «générations entières qui partent à l’étranger»,
au-delà du ridicule de l’exagération, le problème est
qu’en l’absence de création d’emplois scientifiques,
particulièrement dans le privé, trop nombreux sont

ceux qui ne reviennent pas. Et l’enjeu n’est pas de
trouver seulement une solution pour quelques
«génies» (cf. Le mythe de la fuite des cerveaux étudié).

Enfin, nous dépensons plus que les autres. Nous
sommes d’autant plus nuls que, selon Sarkozy, «nous
consacrons 0,51 % de notre PIB à la recherche fon-
damentale» soit plus qu’aux États-Unis et en Grande-
Bretagne. Ce chiffre n’existe pas: impossible de sépa-
rer le fondamental et l’appliqué. «Le budget public
de la recherche est l’un des plus élevés du monde»,
poursuit Sarkozy. Nouveau mensonge par omission:
cette affirmation prend en compte la recherche mili-
taire et les grands programmes technologiques (5).
Hors ces activités, nous consacrons 0,58 % du PIB à
la recherche des organismes et universités, ANR inclu-
se, soit une position très médiocre (6).

Une prise en main de l’ensemble
recherche/enseignement supérieur

«Déchargés du poids d’une partie de la gestion
administrative et financière, confiée aux universi-
tés, et de l’évaluation confiée à l’AERES, les orga-
nismes devenus agences de moyens plus qu’opéra-
teurs, mettront en œuvre la politique scientifique que
le gouvernement leur aura confiée. Les organismes
pourront ainsi, en étroite concertation avec l’ANR,
se consacrer à leur véritable mission à savoir le
pilotage de la recherche universitaire», annonce Sar-
kozy.

Le ministère ne détermine donc pas seulement
les grandes orientations et les grandes masses de
crédits, rôle qui est effectivement le sien, mais il
élabore une politique scientifique qu’il impose aux
organismes, qui à leur tour l’imposent aux universi-
tés. «Ce n’est pas à un collège électif de scientifiques
de décider cette politique», rajoute Sarkozy. C’est à
qui? À lui?

Le CNRS dans le hachoir
Privé du financement de projets nouveaux (ANR)

et de l’évaluation (AERES), le CNRS risque de perdre
son rôle scientifique et de gestion sur tout ou partie
des UMR. C’est l’enjeu de la mission d’Aubert, dont

CNRS et universités
Suivant Attali, Sarkozy prépare une attaque
imminente et radicale
Après le discours de Sarkozy à Orsay prononcé le 28 janvier lors de la cérémonie en l’honneur d’Albert Fert (1),
le doute n’est plus permis. Une attaque imminente et radicale du CNRS est programmée. Il s’agit bien de l’urgence.
Mais le discours comme le rapport Attali (2) suggèrent qu’il ne s’agit que d’une étape dans le bouleversement
et la prise en main de tout l’enseignement supérieur et de la recherche.

HENRI AUDIER1, FRANÇOIS BOUILLON2

1. DIRECTEUR DE RECHERCHE ÉMÉRITE AU CNRS.
2. PROFESSEUR AGRÉGÉ DE PHILOSOPHIE, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNESUP
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1. www.sncs.fr/IMG/pdf/discours_sarkozy_ceremonie_Fert_28jan2007-1.pdf

2. www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/084000041/index.shtml

3. Les Échos, 28 janvier 2008.

4. Le « petit train » pour Shanghai est souvent utilisé pour notre discrédit. Sans discuter de sa validité, on ne dit jamais que
par pays, la France se situe au 6e rang. Par rapport à sa population, elle arrive au niveau de l’Allemagne et du Japon.

5. Ces activités sont faibles ou nulles dans les autres pays – à l’exception des États-Unis et de la Grande-Bretagne.

6. L’article des Échos du 31 janvier reprend l’argument selon lequel la France consacre 1,06 % du PIB à la recherche publique,
mais les chiffres qu’il publie montrent qu’organismes et universités n’en récupèrent qu’un peu plus de la moitié.

> Notes/Références

>

le contenu a été décidé par Attali, Sarkozy et consorts.
Dans son discours, Sarkozy reprend en plus «soft»
le rapport Attali (cf. décision 29) –cela lui a été recom-
mandé selon Les Échos : nous sommes avant les
municipales.

Le discours d’Orsay constitue une véritable mise
en demeure aux directions d’organisme d’obtempé-
rer et de présenter eux-mêmes le plan qu’attend le
pouvoir. Dès cette année doivent être votés les contrats
quadriennaux du CNRS, de l’INSERM et de l’ANR.
Nous savons déjà que pour chaque département,
chaque programme, chaque thématique, le minis-
tère est bien décidé à imposer des orientations déjà
prêtes. Tout le travail du Comité national, des conseils
de département, du conseil scientifique risque d’être
balayé par les constructions technocratiques d’un
aréopage ministériel, dont la caractéristique domi-
nante est d’avoir renoncé à faire de la recherche depuis
longtemps, voire de n’en avoir jamais fait.

Il restait encore au CNRS son personnel. Sarko-

zy se veut conciliant: «Il n’est naturellement pas ques-
tion de revenir sur le statut des chercheurs en acti-
vité» et le CNRS gardera un «volant» de postes. Mais
Attali explicite que personne ne devrait pouvoir être
chercheur à vie sans enseigner (cf. décision 30). Les
premiers échos de la commission Schwartz sur les
carrières montrent que le statut d’enseignant-cher-
cheur est aussi menacé.

Universités réduites à 10 pôles pilotés
d’en haut

La disparition du CNRS comme co-opérateur dans
les UMR laisserait les universités, du moins celles
faisant encore de la recherche, entièrement dépen-
dantes de financements à court terme. «L’Agence
nationale de la recherche doit renforcer sa fonction
d’agence de moyens afin de définir et de conduire des
grands projets à court terme (sic)», renchérit Attali.

Attali veut faire émerger 10 ensembles d’excel-
lence (cf. décision 24), les Pôles universitaires pluri-
disciplinaires (PUP). Cela signifie que tout ce qui ne
sera pas dans les PUP –la grande majorité des uni-
versités – sera progressivement coupé de la 
recherche. Certaines universités exploseront, dépe-
cées de leur(s) meilleurs département(s). Et il n’est
même pas sûr que les UFR de «grandes universités»
soient toutes impliquées car Attali veut faire passer
à 25000 le nombre d’étudiants de ParisTech [regrou-
pement d’écoles] et quadrupler les promotions des
grandes écoles. Cette proposition revient à vider les
universités de leurs étudiants en maths, physique,
chimie.

Ce bouleversement d’ensemble annoncé n’est
heureusement pas inéluctable. Les marges de
manœuvre de l’omniprésident se réduisent. Parce
qu’il a promis et qu’il ne tient pas ses engagements
dans d’autres domaines décisifs comme le pouvoir
d’achat, de moins en moins de Français croient en
ses gesticulations. Après sa provocation de l’aug-
mentation de son propre traitement, aujourd’hui, il
est en état de surendettement politique et l’heure
du dépôt de bilan approche à grands pas. Comme
les Français, les membres de notre communauté
scientifique risquent d’aller très vite au-delà de la
colère froide qui les anime.
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Catherine Bréchignac, présidente du CNRS
L’évolution du système de recherche proposée
par Nicolas Sarkozy est «possible et cohérente»
« J’ai trouvé le discours du président de la République positif, puisqu’il veut faire bouger les choses. Les
grandes lignes me conviennent, pourvu que les évolutions soient effectuées dans la concertation. [Pla-
cer les universités au cœur du système de recherche français], c’est une manière d’alléger le CNRS. Les
universités auront en charge une partie de ce que nous avions. Cela ne me gêne pas du tout, puisque
notre organisme conserve le pilotage national de la recherche, la visée internationale et l’excellence.
Les universités ayant un ancrage régional, mais aussi une organisation nationale, notamment grâce à
leurs réseaux de laboratoires, elles pourront agir à deux échelles très importantes. C’est d’ailleurs
comme cela que cela fonctionne dans tous les pays », déclare Catherine Bréchignac à l’AEF le mardi
29 janvier 2008, le lendemain de l’intervention de Nicolas Sarkozy.

Décision 29
Financer davantage la recherche publique 
sur projet et à la performance
Le CNRS doit se concentrer sur ses laboratoires propres et sérieusement réduire le nombre de ses uni-
tés mixtes afin d’éviter l’émiettement de ses chercheurs et de ses ressources. Seuls les laboratoires les
plus stratégiques au plan international (les grandes plates-formes en particulier), définis après avis d’un
comité composé exclusivement de très grands spécialistes étrangers, resteront des instituts du CNRS.

Décision 30
Réformer le statut
d’enseignant-
chercheur
Personne ne devrait pouvoir être chercheur à vie
sans enseigner, à moins d’obtenir de façon spé-
cifique des dérogations sur la base des perfor-
mances de recherche récentes.
• Recruter et financer tous les nouveaux cher-
cheurs sur des contrats de 4 ans. 
À l’issue de cette période, une évaluation déci-
dera si le projet pourra être prolongé. Aucun
chercheur ne devra bénéficier de plus de deux
(ou, exceptionnellement, trois) contrats de quatre
ans successifs. Au bout de cette période, le cher-
cheur pourrait évoluer vers un contrat à durée
indéterminée de «directeur de recherche», vers
une activité d’enseignement, ou vers l’entre-
prise privée.
• Attirer et conserver les meilleurs chercheurs
par un niveau plus attractif de salaires (primes
fortement modulables, CDI et accélérations de
carrière) et des financements de leurs projets
de recherche.

Décision 24
Distinguer 10 pôles
universitaires
de taille mondiale
La France a besoin d’environ 10 universités de
taille mondiale […]. Il convient, dans une carte
universitaire nouvelle, de faire émerger par appel
d’offres […] 10 ensembles d’excellence que l’on
nommera « Pôles universitaires pluri discipli-
naires» (PUP). Les départements universitaires
d’excellence n’auront pas nécessairement une
localisation unique […]. Ces PUP pourront résul-
ter du rapprochement, sous gouvernance unique,
de plusieurs structures d’enseignement supé-
rieur (universités, grandes écoles…), de l’inté-
gration juridique des structures de recherche
aujourd’hui partiellement rattachées aux uni-
versités et présentes sur leurs sites (les unités
mixtes de recherche). […] Il faudra faire passer
progressivement de 12 500 à 25 000 le nombre
d’étudiants de ParisTech et quadrupler les pro-
motions de l’ENS, de l’École polytechnique et
de quelques autres grandes écoles, qui devront
s’inscrire dans ces pôles.
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Mobilité internationale et attractivité des chercheurs
Le mythe de la fuite des cerveaux étudié

A
C

TU
A

LI
TÉ

S

VRS 372 _ janvier/février/mars 2008 _ 09

>

Dans les élections en cours aux conseils d’uni-
versités, les listes contestant la loi LRU et avan-
çant des logiques scientifiques, pédagogiques et
démocratiques obtiennent des résultats souvent
remarquables. Elles remportent des succès en
sièges – collèges A et B à Paris 13, au Mans, col-
lèges B à Dijon, Paris 6, Paris 12, etc. Soutenues
par le SNESUP-FSU, le SNCS-FSU et d’autres syn-
dicats, elles s’engagent sur un projet de dévelop-
pement du service public de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche.

L’enseignement supérieur est fondé sur un lien
fort entre l’enseignement et la recherche irriguant
tous les cycles universitaires. Il s’appuie sur des
unités mixtes de recherche (UMR) qui doivent impé-
rativement conserver la pluralité de leurs tutelles
scientifiques et sur une organisation en réseau
des universités et des « grandes écoles ». Des par-
tenariats nombreux et équilibrés sont essentiels
pour concilier la vision nationale d’une politique
scientifique avec les impératifs de cohérence dans
chaque université. Cela suppose que les conseils
scientifiques des universités jouent pleinement leur
rôle. C’est aussi en cela que l’autonomie des orga-

nismes nationaux doit être préservée, car leur affai-
blissement laisserait les universités démunies face
au pilotage à court terme de l’ANR.

Nous contestons radicalement, devant les per-
sonnels, un enseignement supérieur à deux vitesses
en exigeant d’assurer à tous les enseignants du
supérieur un étroit contact avec la recherche et en
défendant toutes les libertés scientifiques et aca-
démiques. Les conditions de recrutement des ensei-
gnants-chercheurs revêtent en la matière une
dimension emblématique.

Les listes intersyndicales portées par le SNCS
et le SNESUP exigent un engagement fort de l’État
dans un soutien de base permettant aux établis-
sements d’appuyer pendant quatre ans les projets
des laboratoires contractualisés après évaluation.
Ces listes unitaires revendiquent un plan plurian-
nuel de programmation d’emplois de titulaires cher-
cheurs, enseignants-chercheurs et BIATOS. Ce plan
doit permettre aux personnels recrutés jusqu’ici
sur contrat d’accéder à un emploi de titulaire mais
vise aussi à alléger les services d’enseignement.

Pour les enseignants-chercheurs, comme pour
les chercheurs, la possibilité de s’engager sur des
projets à long terme implique des recrutements par
des jurys formés sur la base des disciplines scien-
tifiques et non des jurys constitués pour satisfaire
les besoins de contrats à court terme. Pour les ensei-
gnants-chercheurs, les élus syndicaux soutiendront
l’impératif de commissions de recrutement com-
portant une majorité d’élus.

L’appui apporté par les chercheurs – devenus
systématiquement aujourd’hui éligibles et élec-
teurs –, les enseignants-chercheurs et les ensei-
gnants aux listes intersyndicales unitaires mesu-
rera l’ampleur de la résistance à la loi LRU et le
soutien à nos orientations alternatives. C’est essen-
tiel.

Élections universitaires
La loi LRU contestée
Les élections aux conseils d’universités concernent le
conseil d’administration, le conseil scientifique, le conseil
des études et de la vie universitaire (CEVU) et le comité
technique paritaire (CTP) des établissements.

JEAN FABBRI1, JEAN-LUC MAZET 2

1. SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SNESUP-FSU.
2. SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SNCS-FSU.

En 2001, les chercheurs
étrangers dans le secteur
public représentent 6,7 % 
des chercheurs en France.
Les 6 572 chercheurs
étrangers accueillis dans 
les établissements publics
sont proportionnellement
plus nombreux dans les EPST
(12,2 %) et les universités
(5,4 %) que dans les EPIC

(2,6 %). En 2001, on peut 
estimer à 16 000 le nombre 
de docteurs français résidant
à l’étranger, dont la moitié
aux États-Unis (1). « Il serait
excessif de conclure à un
déséquilibre significatif pour
la France, voire même de
fuite des cerveaux puisque 
ce chiffre de 16 000 ne repré-
sente que l’équivalent d’une

année et demie des diplômes
de doctorat délivrés en
France. Il peut également
être rapporté aux 17 436 
étudiants étrangers inscrits
en doctorat en France en
2002 », estiment les auteurs
de l’étude.

1. HARFI, Mohamed, MATHIEU, Claude. Mobilité inter-
nationale et attractivité des étudiants et des cher-
cheurs. Horizons stratégiques, 2006/1 - n° 1, p. 28-
42.
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CNRS
Privé de crédits votés

par le Parlement
Selon le rapport 2008 de la Cour des
comptes, 420 millions d’euros d’au-
torisations de programme du CNRS
votées par le Parlement n’ont jamais
été versés en crédits de paiement. Cela
représente deux fois la dotation
annuelle de toutes les unités. Avec 5 %
des dépenses totales de recherche
française – 7 % avec les ressources
propres –, le CNRS totalise environ les
deux tiers des publications nationales
grâce à ses UPR et aux UMR.

Université recherche
lexicologue: urgent
Les lexicologues et autre terminologue
siégeant au sein des conseils d’ad-
ministration des universités sont mis
à contribution avec l’adoption de la
loi sur l’autonomie des universités
(LRU). Anticipant la LRU, l’université
Paris V René Descartes devient l’uni-
versité Paris Descartes. Après avoir
adopté ses nouveaux statuts, l’uni-
versité Paris X Nanterre se rebaptise
Université de Paris Ouest-Nanterre La
Défense. L’université Paris Diderot-
Paris 7 envisagerait de devenir l’uni-
versité Paris Diderot.

Valérie Pécresse a présenté
en Conseil des ministres, le
6 février, le cahier des
charges, la méthode et le
calendrier du « plan campus »
qui devrait faire émerger 10
« pôles d’excellence ».
La méthode : sélection de pro-
jets élaborés par les universi-
tés par un comité composé de
huit personnalités comme

Anne-Marie Idrac, ancienne
présidente de la SNCF et
Gilles Pélisson, directeur
général du groupe Accor. Les
dossiers seront jugés selon
quatre critères : « l’ambition
pédagogique et scientifique »,
« l’urgence de la situation
immobilière », « le développe-
ment d’une vie de campus » et
« la cohérence du projet vis-à-

vis du territoire concerné ».
Le cahier des charges : privi-
légier les opérations de par-
tenariat public-privé en
matière d’investissement et
de gestion immobilières. La
liste des premiers campus
sélectionnés sera dévoilée au
printemps. Le démarrage
opérationnel des campus
retenus est prévu début 2009.

>

Rapport 2008 de la Cour
des comptes
L’instabilité de la direction
du CNRS mise en cause
HENRI AUDIER
DIRECTEUR DE RECHERCHE ÉMÉRITE AU CNRS.

Dans son rapport 2008, la Cour des comptes analy-
se « Le rôle et la stratégie du CNRS » (1). « L’équipe de
direction a été renouvelée plusieurs fois. Le contrat
d’action pluriannuel signé en 2002 n’a pas été appli-
qué dans la durée, et enfin la réforme décidée en 2005
a été remise en cause au moment même où elle était
mise en œuvre. Une telle instabilité est d’autant plus
préjudiciable que le CNRS doit s’adapter à un environ-
nement qui a profondément changé», relève la Cour des
comptes.

Ce constat minimise les responsabilités gouverne-
mentales dans l’instabilité de l’équipe de direction.
Contrat pluriannuel de mars 2002 enterré par la nou-
velle majorité. Direction générale «décapitée» sur ordre
du gouvernement : Geneviève Berger puis Bernard Lar-
routurou et sa réforme. Avant la signature du prochain
contrat de plan quadriennal, le CNRS est empêché de
diffuser la partie scientifique du plan stratégique. Il
n’a pas le droit de discuter avec ses partenaires sans
passer par le ministère de la Recherche. Le conseil
scientifique a reçu l’injonction d’arrêter ses discussions
sur l’avenir. Difficile dans ces conditions de concevoir
une stratégie pour s’adapter à un environnement qui a
profondément changé.

1. www.ccomptes.fr/CC/documents/RPA/3-CNRS.pdf
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Mission d’Aubert sur les organismes de recherche
et les universités

Nos propositions
L’engagement de l’État. Les laboratoires de la recherche publique doivent avant tout rece-
voir un financement de base conséquent des organismes de recherche et des universités,
les contrats à court terme ne devant venir qu’en complément. Il faut multiplier par deux,

sur cinq ans, ces crédits de base. Les établissements pourront ainsi, lors de la contractualisation,
remplir leurs engagements financiers, pendant quatre ans, vis-à-vis des laboratoires contractua-
lisés à la suite de l’évaluation positive de leur programme.

Le but est que les laboratoires puissent développer dans le temps leurs thématiques, ainsi que
des projets que l’ANR ou d’autres agences ne prendraient pas le risque de financer. Les labora-
toires doivent élaborer et participer à des projets scientifiques collectifs et être dotés de conseils
de laboratoires. Ils ne doivent pas se transformer en « hôtel » d’équipes de recherche, fonction-
nant d’abord sur des contrats à court terme.

La programmation des emplois. Un plan pluriannuel de création d’emplois de titulaires (1)
est indispensable dans toutes les catégories de personnels tant pour assurer les activités
de recherche que celles d’enseignement dès la première année de licence. Du fait qu’au-

cune création d’emploi n’est prévue dans les cinq ans à venir, il y aura une explosion du nombre
de CDD sans perspectives d’emploi. Si le gouvernement veut éviter une désaffection massive des
filières de recherche par les étudiants, s’il veut maintenir la pérennité du savoir-faire scientifique
et technologique, il doit débloquer des postes notamment pour que ces milliers de personnels
précaires recrutés sur CDD, via l’ANR particulièrement, accèdent à des emplois de titulaires. Pour
favoriser le recrutement dans le privé, le crédit d’impôt doit être conditionné à l’embauche de doc-
teurs.

Le rôle majeur des UMR. Les UMR sont au cœur du lien enseignement-recherche. Il faut
les préserver et améliorer leur fonctionnement. La pluralité des tutelles scientifiques est
un moyen simple et efficace pour décloisonner notre système, pour favoriser les regrou-

pements « hors-site » souvent nécessaires. Assurer une double tutelle de gestion constitue une
garantie de souplesse. En ce qui concerne le « préciput », son partage entre les tutelles scientifiques
doit faire partie du contrat quadriennal.

Les libertés académiques appuyées sur l’autonomie des grands organismes. Si les uni-
versités doivent accroître leur rôle dans la recherche, cela doit se faire par des partena-
riats équilibrés et plus nombreux avec les organismes. Ces partenariats, organisés autour

d’UMR, concilient la vision nationale d’une politique scientifique avec les impératifs d’une poli-
tique d’université, ce qui suppose de donner tout son rôle au conseil scientifique des universités.
L’affaiblissement des organismes ne peut que laisser les universités démunies face au pilotage à
court terme par l’ANR ou par d’autres agences.

L’évaluation de suivi des laboratoires et des personnels. Le Comité national de la recherche
scientifique évalue simultanément l’activité et les projets des laboratoires, donc l’activité
des chercheurs dans leur contexte de travail. Il pratique une évaluation de conseil et de suivi.

Son indépendance est assurée par la présence d’une majorité d’élus de la communauté scienti-
fique. Sur cette base, le Comité national de la recherche scientifique et les autres instances fonc-
tionnant sur le même modèle doivent être habilités pour faire cette évaluation, en harmonisant les
critères. Les équipes d’accueil devraient, elles aussi, bénéficier d’une évaluation collective,
contradictoire et effectuée par une majorité de pairs élus. Le rôle, la composition et le fonctionne-
ment de l’AERES doivent être revus.

La place des scientifiques dans les orientations de la recherche. S’il appartient au Parle-
ment de définir des priorités, avec le souci de répondre à l’ensemble des besoins de la
société, et de répartir les grandes masses financières, la mise en cohérence scientifique

au niveau national ne peut se faire par un mécanisme d’appel d’offres sur des thèmes décidés par
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le seul gouvernement. La coordination des recherches, que le CNRS impulse dans des domaines
(i.e. : sciences de l’univers) doit être étendue à l’ensemble des champs disciplinaires : l’organisa-
tion régulière de rencontres entre les laboratoires relevant d’un même champ disciplinaire doit
être impulsée et systématisée. Ce travail de coordination des acteurs pourrait être confié au
Comité national et aux instances scientifiques équivalentes, pour servir de base à l’analyse de la
conjoncture, ainsi qu’à la définition d’une politique d’équipement cohérente.

Pour développer des recherches interdisciplinaires, il faut éviter de créer des instituts étanches
entre eux, tant du point de vue de l’appartenance des laboratoires, de la circulation des idées, que
de la mobilité des hommes. Celle-ci est entravée par la multiplication de « statuts » locaux. Les
statuts nationaux sont aussi un atout pour la science et l’innovation.

La qualité des recrutements. Pour les chercheurs, comme pour les enseignants-chercheurs,
la possibilité de s’engager sur des projets à long terme implique un recrutement jeune sur
des emplois de titulaires par des jurys constitués sur la base des disciplines scientifiques.

Pour les enseignants-chercheurs, il faut des commissions de recrutement permanentes, consti-
tuées sur la base du CNU et comportant une majorité d’élus. Ces procédures permettent aussi de
recruter sur des thématiques pluridisciplinaires ou aux frontières de plusieurs disciplines (2).

La reconnaissance des qualifications et l’attractivité des carrières. L’attractivité de nos
métiers ne pourra pas être restaurée sans que les qualifications soient développées par
un effort important de formation permanente et reconnues par une amélioration impor-

tante des carrières. En particulier, la thèse doit être reconnue comme un diplôme de niveau au
moins « bac+8 » ; les docteurs doivent être très majoritairement recrutés au plus près de la thèse.
Dans le privé, cela exige une reconnaissance du doctorat dans les conventions collectives. Il doit
être pris en compte, dans le public, dans les administrations centrales ou les collectivités territo-
riales. Dans nos secteurs, il justifie une revalorisation forte de la grille des emplois de titulaires.

Le maintien partout du lien enseignement-recherche. Si les moyens de la formation uni-
versitaire doivent être rapprochés des filières « grandes écoles », le contenu des ensei-
gnements ne doit pas être aligné sur celui des classes préparatoires. Il doit au contraire

assurer un contact des enseignants avec la recherche dans tous les cycles de formation. Les
enseignants-chercheurs doivent avoir des services d’enseignement allégés (3). Les unités de for-
mation et de recherche doivent avoir des dotations, en personnels scientifique, techniques, admi-
nistratif et de bibliothèques, suffisantes pour permettre un fonctionnement correct de l’enseigne-
ment et de la recherche. Une organisation des universités en réseau est nécessaire pour organiser
la complémentarité de leur diversité, coopérer avec les écoles, favoriser le lien enseignement-
recherche.

Une gestion des laboratoires allégée. Pour «alléger la gestion», les mesures sont connues:
avoir un seul système informatique entre les universités et tous les EPST, alléger partout
le système des marchés, permettre aux laboratoires d’avoir des « reports » pour faire une

politique à terme. « Débureaucratiser », c’est surtout en finir avec les nombreux lotos, avec les
milliers de projets qu’il faut penser, écrire puis expertiser. Les laboratoires doivent fonctionner
d’abord sur crédits des établissements et postes statutaires.

Signataires: FSU (SNESUP, SNCS, SNASUB, SNEP, SNETAP), CGT (SNTRS, FERC-SUP, UGICT), UNSA
(Sup’Recherche, SNPTES, A&I), CFDT-CEA, CFTC-INRA, SOLIDAIRES (Sud Éducation), SLR, SLU,
UNEF.
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1. Les recrutements doivent se faire sur des postes de titulaires dans le cadre des statuts existants.

2. La pluridisciplinarité est nécessaire au niveau des laboratoires. Elle a besoin du dynamisme propre des disciplines
et donc de spécialistes de haut niveau, même si des profils individuels pluridisciplinaires peuvent parfois être inté-
ressants.

3. Pour que les enseignants-chercheurs aient le temps d’effectuer leur recherche, leurs services d’enseignement doi-
vent être allégés : maximum de 150 heures équivalent travaux dirigés (ETD), réduction à un demi-service pour les nou-
veaux recrutés, forte augmentation des possibilités d’années sabbatiques, prise en compte correcte de toutes les acti-
vités pédagogiques ou administratives.

> Notes/Références
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Communiqué du SNESUP-FSU

L’université Paris-Dauphine
ne doit pas être le laboratoire des

contre-réformes universitaires
Un groupe de travail du conseil d’administration

de l’université Paris-Dauphine a présenté un projet
d’augmentation des droits d’inscription à la séance
du 21 janvier 2008. Cette augmentation est très
importante : jusqu’à 1 650 euros en L1-L2-L3,
1 850 euros en M1, et 3 000 euros en M2. Ce projet
n’a pas été diffusé, aucun débat public et transpa-
rent n’a été organisé. On peut lire dans le texte du
projet que la présidence de l’université espère avec
cette réforme récolter 800 euros en moyenne par
étudiant. On y lit également : « Mais avec l’autono-
mie de gestion [que renforce la loi sur les libertés
et responsabilités des universités (LRU)], le déve-
loppement de l’université reposera sur sa capaci-
té à lever des fonds complémentaires auprès des
entreprises […] et des étudiants.» Ce projet est donc
bien en droite ligne de la loi LRU que le SNESUP
n’a cessé de dénoncer et de combattre.

On remarquera à cet égard la pirouette rhéto-
rique (tout autant cynique qu’artistique) du prési-
dent de Dauphine, pour qui il ne s’agit aucune-
ment d’une hausse des « droits d’inscription » mais
plutôt d’une « contribution complémentaire », afin
de financer une augmentation du nombre d’heures
de cours. La ministre de l’Enseignement supérieur
avait pourtant affirmé à l’automne dernier pour
calmer la contestation étudiante qu’il n’y aurait
pas de hausse des frais d’inscription. Force est de
constater que les craintes des étudiant-e-s étaient
plus que justifiées. Et ce qui se passe à Dauphine
pourrait n’être qu’un début.

Comment peut-on ne pas craindre une aug-
mentation généralisée des droits d’inscription quand
la LRU orchestre le désengagement financier de
l’État à l’égard de l’enseignement supérieur? Quand
les universités sont obligées de chercher des res-
sources propres par tous les moyens ?

Ce qui est annoncé n’est pas une question «inter-
ne » à l’université Paris-Dauphine, elle est au cœur
de la notion de service public d’enseignement supé-

rieur et s’inscrit dans le cadre national.
Le président de l’université Paris-Dauphine a

assuré (communiqué du 1er février) que « Dauphi-
ne continuera de délivrer des diplômes nationaux
à tous ses étudiants ». Le tarif de ces derniers
étant fixé nationalement par décret, il a donc évoqué
dans la presse, pour permettre l’augmentation, la
combinaison au sein d’une même année d’étude
d’un diplôme national et d’un diplôme universitai-
re local qui « compléterait » le cursus et justifierait
des droits d’inscription complémentaires élevés. Ce
tour de « passe-passe » administratif est extrême-
ment dangereux car porteur d’une possible aug-
mentation des droits d’inscription dans toutes les
universités. Il est porteur également d’une péda-
gogie à deux vitesses entre les étudiants qui peu-
vent payer le « complément » et les autres.

Réagissant à l’information sur ce projet d’aug-
mentation des droits d’inscription, la ministre a
certes déclaré à l’AFP le 2 février 2008 qu’« il est
interdit d’imposer aux étudiants inscrits à un diplô-
me national de s’inscrire parallèlement à une for-
mation complémentaire, entraînant des frais sup-
plémentaires, pour valider leur diplôme», mais elle
a ajouté que «Dauphine pouvait augmenter ses frais
pour les diplômes maison » (Libération du 2 février
2008).

Le tour de «passe-passe» éventé qu’adviendra-
t-il des formations? La concurrence entre les cursus
analogues des universités, inscrite dans la loi LRU,
n’ouvre-t-elle pas la voie à des sorties du cadre
national des formations, des diplômes, et des droits
d’inscription? Cela constituerait un précédent d’une
extrême gravité dans une université d’environ 8000
étudiants, et où, rappelons-le, les financements
publics représentent actuellement 85 % du budget.

Pour toutes ces raisons, le SNESUP affirme
son opposition ferme au projet d’augmentation
des droits d’inscription de l’université Paris-Dau-
phine.

Toutes les informations sur le projet, et des argumentaires contre, sont disponibles sur le site du collectif.
http://dauphinepourtous.free.fr

Contacts avec des collègues enseignants et chercheurs de Dauphine via carmen.alava@snesup.fr

> Notes/Références
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Gérard Aschieri, secrétaire général de la FSU
«Le gouvernement n’assure pas le maintien
du pouvoir d’achat de tous»
Éric Woerth, ministre du Budget et de la Fonction publique, a rencontré les huit fédérations de fonctionnaires – CGT,
CFDT, FO, FSU, CFTC, CFE-CGC, UNSA et Solidaires – pour négocier les rémunérations dans la fonction publique.
Débutés lundi 18 dans la soirée, ces pourparlers se sont achevés jeudi 21 février.

Quel bilan dresser au soir [jeudi 21 février] de l’ultime rencontre avec le gouvernement sur les salaires
dans la fonction publique ?
> Gérard Aschieri : Nous venons de sortir de la phase dite conclusive de la négociation salariale que le
gouvernement a été contraint d’engager. Et s’il a dû partiellement tenir compte du rapport de forces et
a été contraint d’évoluer au cours de la négociation, le moins que l’on puisse dire est que nous sommes
très loin du compte. Certes, le ministre fait la proposition d’une « mesure générale » portant sur la
valeur du point d’indice mais alors que le gouvernement prévoit une inflation de 1,6 % – la réalité risque
d’être largement supérieure –, il ne propose que 0,5 % au 1er mars et 0,3 % au 1er octobre, plus 1 à 4
points d’indice en catégorie C. Cela signifie que la valeur du point d’indice va encore reculer par rapport
à l’inflation et qu’une nouvelle perte va s’ajouter aux 7 % perdus depuis 2000. La mécanique qui tire
toutes les rémunérations vers le bas va continuer. Il a bien prévu une négociation sur la reconstruction
de la grille – ce qui correspond à une demande syndicale que nous avons portée – mais c’est sans enga-
gement concret pour l’immédiat et avec un lien établi entre cette reconstruction et une conception de la
fonction publique que nous récusons – fonction publique de métier notamment.

Que pensez-vous des mesures dites de « progression » du pouvoir d’achat ?
> Ces mesures mises en avant relèvent en fait du « travailler plus pour gagner plus » avec des heures
supplémentaires, du rachat de compte épargne temps et bien sûr des primes et indemnités individuali-
sées. La nouveauté est censée résider dans le mécanisme de « garantie individuelle du pouvoir d’achat ».
En gros tous les quatre ans, on mesurerait l’évolution du traitement indiciaire – nombre de points mul-
tiplié par la valeur du point – de chaque agent et en cas de perte par rapport à l’inflation, on compense-
rait par une indemnité. Et sur ce point, le ministre a fait un certain nombre de concessions comme son
extension jusqu’aux échelles lettre B. Mais c’est une usine à gaz qui n’a de raison d’exister que parce
que le gouvernement fait le choix de mesures générales qui n’assurent pas le maintien du pouvoir
d’achat de tous et qu’il cherche à développer l’individualisation des rémunérations et à rompre avec les
mécanismes collectifs en ce domaine. C’est pour toutes ces raisons et parce que les collègues qui
avaient fait grève n’avaient pas là une réponse satisfaisante à leurs exigences que la FSU a décidé de ne
pas signer. Aucune organisation d’ailleurs n’a pu apposer sa signature sur cet ensemble.
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Innovation
L’Europe rattrape son retard

L’Union européenne améliore ses performances en matière d’innovation et rattrape son retard sur
les États-Unis, selon l’édition 2007 du tableau de bord européen de l’innovation (1), publié jeudi 14 février
2008 par la Commission européenne. « Champions de l’innovation », la Suède, suivie par le Danemark,
la Finlande, l’Allemagne, Israël, la Suisse, le Royaume-Uni et les États-Unis font la course en tête.

Dans « le groupe des pays suiveurs », la France demeure légèrement plus innovante que la moyen-
ne des pays européens. « Les innovateurs modérés » comme l’Italie, la Norvège l’Espagne et l’Austra-
lie forment le troisième groupe. « Les pays en voie de rattrapage » comme la Bulgarie et la Croatie fer-
ment la marche. 34 pays sont ainsi classés selon 25 critères dont les dépenses de recherche et
développement, le pourcentage de la population ayant une formation scientifique, les montants inves-
tis en capital-risque, le nombre de brevets et de marques déposées, etc.

1. European Innovation Scoreboard 2007 (édition 2007 du TBEI) à consulter en ligne (version anglaise) :
www.proinno-europe.eu/admin/uploaded_documents/European_Innovation_Scoreboard_2007.pdf

Quelle a été alors la stratégie du ministre ?
> Conscient de cet état de fait, le ministre a d’abord essayé d’exercer un petit chantage en menaçant de
retirer ses propositions s’il n’y avait pas d’accord. Puis il a manœuvré en procédant à une « vente à la
découpe » : il a divisé son texte en six parties « signables » séparément. Comme manifestement cela ne
suffisait pas, il en a modifié certaines à partir de tractations en coulisse avec des interlocuteurs choisis,
le tout après la date qu’il avait lui-même fixée pour un accord ! Il est regrettable que certaines organi-
sations minoritaires aient prêté la main à une opération qui est une caricature de dialogue social et assi-
mile la négociation à un poker menteur. Mais cela aura du mal à dissimuler aux personnels la réalité
d’une politique qui sacrifie encore un peu plus leurs rémunérations. Par ailleurs, la RGPP (révision
générale des politiques publiques) poursuit son chemin avec des conséquences dramatiques sur le champ
et les missions des services publics : l’exemple du ministère de la Culture est édifiant qu’on prétend
dépouiller de toutes ses responsabilités opérationnelles. Et au nom de la mobilité se prépare un projet
de loi qui vise à donner aux responsables de la fonction publique les moyens législatifs et réglemen-
taires d’organiser des « plans sociaux » d’ampleur.

Quelles sont les réactions de nos partenaires syndicaux ?
> Une telle situation nécessiterait une poursuite et une amplification de la mobilisation des fonction-
naires. Or outre la difficulté du calendrier, le positionnement de certains face aux manœuvres du
ministre n’a fait que confirmer nos craintes : l’abandon par une partie des organisations du terrain des
luttes dans lesquelles les personnels se sont fortement mobilisés. Le front unitaire semble momenta-
nément rompu et si nous avons la responsabilité de tout faire pour maintenir la mobilisation, il va nous
falloir la reconstruire. Au plan interprofessionnel, la CGT avait proposé une période d’action public/privé
sur les salaires et l’emploi. La FSU avait dit oui mais cela a abouti à un appel CGT-CFDT centré sur le
privé avec, certes, une grève importante dans la grande distribution mais très peu de choses au plan
local. La CGT vient par ailleurs de proposer une journée de manifestations sur les retraites le samedi
29 mars. La FSU a donné son accord et elle conduira en outre sa propre campagne d’opinion en s’ap-
puyant notamment sur le petit livre publié par son institut de recherches.

Que va faire la FSU dans les jours qui viennent ?
> En matière d’éducation et de recherche, les motifs d’insatisfaction sont multiples et les divers sec-
teurs entendent bien mobiliser mais nous nous trouvons confrontés à des difficultés de calendrier pour
rassembler ces mobilisations – vacances scolaires, calendrier décalé entre premier et second degré pour
les annonces de suppressions de postes et entre enseignement scolaire et enseignement supérieur…
Le Bureau délibératif fédéral national (BDFN) en a débattu en prenant en compte les décisions de divers
secteurs. Il a donc décidé d’un plan d’action qui intègre, à la fois, les initiatives sur l’enseignement supé-
rieur et la recherche (4 mars), une semaine d’action marquée par une grève dans le second degré le
18 mars et une journée de mobilisation dans les écoles le 19 mars, et le principe d’une manifestation à
caractère national le week-end du 17 mai. Nous avons la responsabilité de rassembler les personnels
dans les luttes et de rechercher les convergences les plus larges : cela implique, à la fois, d’être en prise
avec les personnels, mais aussi de débattre, d’expliquer, de convaincre et de proposer des perspectives.
Nous comptons bien le faire. Propos recueillis par François Bouillon
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Fonctionnaires
Pouvoir

d’achat en
baisse

17 % des fonctionnaires ont
perdu du pouvoir d’achat
entre 2000 et 2005. Pendant
cette période, leur rémuné-
ration indiciaire (1) a pro-
gressé moins vite que l’in-
flation selon l’INSEE. Avec
une inflation à 1,8 % en 2005,
le salaire brut moyen a dimi-
nué de 0,2 % en euros
constants et le net de 0,9 %.
Le salaire brut moyen d’un
agent de la fonction publique
d’État s’élevait à 2540 euros
par mois en 2005 (2). Soit
2 127 euros nets par mois.
1. Traitement des fonctionnaires hors primes.
2. Dernière statistique fournie par l’INSEE :
cf. Les salaires des agents de l’État en 2005.

Enseignants
Pouvoir

d’achat en
stagnation

Le pouvoir d’achat des
enseignants est resté stable
de 1990 à 2005 selon une
étude commandée dans le
cadre du Livre vert sur l’évo-
lution du métier d’ensei-
gnant. Durant cette période,
les salaires nets des pro-
fesseurs du primaire et du
secondaire ont augmenté,
en moyenne, de 1,9 % par
an, tandis que l’inflation a
progressé de 1,88 %.

Protocole sur le pouvoir d’achat
Les syndicats rejettent le volet
salarial

Les fédérations syndicales de la fonction publique ne signe-
ront pas le volet salarial du protocole sur le pouvoir d’achat pré-
senté par Éric Woerth. Elles jugent « insuffisante » la revalori-
sation de 0,8 % du point d’indice proposée pour 2008. Le dernier
accord salarial dans la fonction publique remonte à 1997.

La FSU a annoncé qu’elle rejetait en bloc le protocole d’ac-
cord. Certaines fédérations sont en revanche prêtes à signer
d’autres volets du protocole (1). La CFTC signera le protocole
social, celui concernant le compte épargne temps et les volets
sur la méthodologie, les carrières et la garantie individuelle de
pouvoir d’achat (GIPA) du protocole pouvoir d’achat. La CFE-CGC
a précisé qu’elle signerait quatre volets sur six. L’UNSA se dit
prête à signer le volet social, « sous réserve de certains amen-
dements ». 
1. www.sncs.fr/article.php3?id_article=1134

Point d’indice
Sa revalorisation conditionne
le pouvoir d’achat

Éric Woerth, ministre du Budget et de la Fonction publique,
a proposé le 18 février aux syndicats de fonctionnaires une aug-
mentation de 0,8 % du point d’indice en 2008 – 0,5 % au 1er mars
et 0,3 % au 1er octobre. Le point d’indice sert de base de calcul
au traitement des 5,2 millions de fonctionnaires français. Il s’ap-
plique aux trois fonctions publiques – État, hospitalière, terri-
toriale. La rémunération brute annuelle d’un fonctionnaire (hors
prime) s’obtient en multipliant son indice de rémunération – qui
détermine sa place dans la grille des salaires de la fonction
publique – par la valeur du point d’indice, publié au Journal offi-
ciel lors de chaque réévaluation. La dernière revalorisation
remonte à février 2007, avec une hausse de 0,8 %. La valeur
annuelle du point d’indice au 1er février 2007 s’établit à
54,41 euros. Si cette valeur du point d’indice évolue moins vite
que l’inflation, l’ensemble des salariés de la fonction publique
perd du pouvoir d’achat (cf. Évolution du pouvoir d’achat des fonc-
tionnaires depuis 2005).

Évolution du pouvoir
d’achat des fonctionnaires
depuis 2005

2%

1% 1,8 1,8 1,6 1,5 1,6**

0,5 0,8 0,8*

2005 2006 2007 2008

* Proposition d’Éric Woerth, ministre du Budget et de la Fonction publique, soumise aux syndicats
de fonctionnaires lors de la négociation du lundi 18 février. ** Prévision gouvernementale.

Augmentation de la valeur du point d’indice.

Inflation.
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C’est en 1956 que le Syndicat natio-
nal de l’enseignement supérieur et
de la recherche scientifique (SNERS)
se scinde en un syndicat de l’en-
seignement supérieur, un syndicat
des chercheurs scientifiques et un
syndicat de bibliothécaires. Les
intérêts divergents des enseignants
titulaires des Facultés et des cher-

cheurs contractuels du CNRS consti-
tuent le motif principal de cette séparation.

Un demi-siècle plus tard, cette situation d’éloigne-
ment est inversée. Les actions, publications, initiatives,
discussions, propositions communes entre ces syndi-

cats l’emportent largement sur les divergences. Entre
eux, avec leur fédération, il existe une véritable

communauté de pensée sur l’avenir à tracer
pour le service public de l’enseignement

supérieur et de la recherche.
La réunion nationale du
SNESUP et du SNCS, de leurs

deux instances intermé-
diaires majeures, les 3 et
4avril 2008 à Paris, mar-
quera une nouvelle étape
sur ce chemin de l’unité.
Les textes de ce dossier
consacrés à l’emploi et
aux métiers après la
thèse posent de nouveaux
jalons. Ils appellent des
prolongements féconds.

François Bouillon
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‘enseignement supérieur
et la recherche française
traversent une crise majeu-

re. La part de cette dernière dans
le PIB ne cesse de rétrograder de
2,4 à 2,2 % depuis 1992. Selon cet
indicateur, la France est passée du
5e au 14e rang mondial (1).

Face à cette crise, la commu-
nauté scientifique a fait un en-
semble de propositions lors des
États généraux de Grenoble. Alors
que celles-ci sont essentielles,
elles n’ont pas été reprises par le
gouvernement. Au contraire, celui-
ci a promulgué deux lois qui vont
radicalement transformer notre
système de recherche et d’ensei-
gnement supérieur.

Le Pacte pour la recherche voté
en avril2006 éclate les organismes
en agences de moyen, de finan-

cement, d’évaluation. Il can-
tonne les universités aux fonc-
tions d’opérateurs de recherche
et complique la lisibilité de notre
système de recherche en mul-
tipliant les structures intermé-
diaires: RTRA (réseau théma-
tique de recherche approfondie),
PRES (pôle de recherche et
d’enseignement supérieur),
pôles de compétitivité… Il met
à mal une organisation dont l’ef-
ficacité est prouvée notamment
par un classement du type
Shanghai, selon lequel le CNRS
est le premier établissement de
recherche, derrière quatre orga-
nismes états-uniens dont la NASA.

Votée en août 2007, la loi rela-
tive aux libertés et responsabilités
des universités (LRU) institution-
nalise et exacerbe la concurren-

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Propositions pour
l’emploi et les

carrières
Alors que les besoins sont énormes pour mener 50 % d’une tranche d’âge au niveau 

de la licence et atteindre les 3 % du PIB pour la recherche, le gouvernement développe 
une politique basée sur des emplois contractuels précaires et remet fortement 

en cause les emplois statutaires.

JACQUES FOSSEY
DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNCS.
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ce entre les établissements uni-
versitaires. Elle accentue leurs
inégalités et amplifie les déséqui-
libres du tissu universitaire sur
notre territoire.

Ces deux lois développent la
précarité et multiplient les CDD
au détriment des emplois statu-
taires.

L’emploi dans la recherche et
l’enseignement supérieur

En France, le secteur recherche
et développement mobilise environ
360 000 emplois en équivalent
temps plein travaillé (ETPT) dont
200000 chercheurs ou assimilés
(2). Plus de la moitié de ces emplois
(57 %) relève du privé (cf. Le sec-
teur recherche et développement
en France). L’enseignement supé-
rieur représente 153000 emplois
publics payés sur crédits d’État dont
près de 19000 professeurs d’uni-
versité et 35000 maîtres de confé-
rences (cf. Les personnels de l’en-
seignement supérieur). Les
emplois payés sur ressources
propres des établissements d’en-
seignement supérieur n’entrent
pas dans ce décompte.

Contrairement à ce qu’a décla-
ré Nicolas Sarkozy dans son dis-
cours d’Orsay (cf. p. 6), la propor-
tion des personnels scientifiques
dans notre population active
(8pour1000) reste inférieure à celle
des États-Unis (10 pour 1000). Il a
par ailleurs réaffirmé vouloir
atteindre, en 2012, l’objectif de 3 %
du PIB pour la dépense de
recherche (3). Cela nécessiterait
490000 emplois dont 280000 cher-
cheurs soit 75000 chercheurs sup-
plémentaires, et 205 000 non-
chercheurs soit 50000 emplois sup-
plémentaires (4). Cela représente-

rait un effort considérable: 15000
chercheurs supplémentaires par
an. Même en multipliant les CDD,
le gouvernement ne tiendra pas son
engagement car nous n’avons pas
suffisamment de chercheurs en
formation!

Dans le secteur public, des per-
sonnels sur emplois statutaires et
des contractuels cohabitent. La pre-
mière catégorie comprend notam-
ment les enseignants-chercheurs
et les BIATOSS de l’enseignement
supérieur ainsi que les chercheurs
et les IT des EPST. Parmi les
contractuels se trouvent les per-
sonnels des EPIC et tous les CDD
précaires, notamment ceux créés
par l’Agence nationale de la
recherche (ANR).

Depuis de nombreuses années,
les gouvernements suppriment des
emplois statutaires. Cela a com-
mencé avec l’externalisation des
services de nettoyage. La volonté

de mettre le synchrotron SOLEIL
dans une structure privée procè-
de également de cette politique.
L’objectif est de faire baisser le
nombre total de fonctionnaires et
donc de transformer, à grande
échelle, les postes statutaires en
emplois contractuels. Les person-
nels ont bien compris que cette
stratégie n’était pas à leur avan-
tage. En 2004, le mouvement des
chercheurs a eu pour catalyseur
la transformation de 550 emplois
statutaires en 550 CDD.

Depuis la situation s’est forte-
ment dégradée. La création de
l’ANR a entraîné la multiplication
de CDD liés aux projets de re-
cherche. Lors de la contractuali-
sation quadriennale, les universi-
tés peuvent désormais fixer le
volume d’emplois contractuels
qu’elles pourront recruter sur cré-
dits d’État. Depuis la mise en place
de la LOLF, le CNRS diminue l’em-
ploi statutaire au bénéfice de CDD.
Les emplois de contractuels repré-
sentent aujourd’hui 10% des 30000
ETPT du CNRS. Bien entendu, cette
politique accroît fortement la pré-
carité.

Dans son discours d’Orsay, Sar-
kozy reconnaît aussi «que la rému-
nération des chercheurs français
est de deux à trois fois inférieure
à celle des autres pays compa-
rables au nôtre ». Partant de ce
constat, Bréchot, ex-directeur de

LE SECTEUR RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT EN FRANCE

ETPT/R : emploi temps plein travaillé recherche. Source : MEN - MESR - DEPP C2.

ETPT/R 2005 Administration Entreprises Total

Chercheurs 95 669 108 814 204 483

Non-chercheurs 62 793 90 050 152 843

Total 158 462 198 864 357 326

ETPT/ES

Enseignants-chercheurs et
assimilés dont thésards 79 616

Autres enseignants 14 022

Enseignants MAP 1 104

Personnels non enseignants 56 509

Personnels MAP non enseignants 1 551

Total 152 802

LES PERSONNELS DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

ETPT/ES : équivalent temps plein travaillé enseignement supérieur. MAP : ministère de
l’Agriculture et de la Pêche. Source : MIRES 2008.
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> l’INSERM, a mis en place les con-
trats d’interface qui permettent à
certains chercheurs de bénéficier
pendant 3 à 5 ans d’une rémuné-
ration supplémentaire de
1500 euros par mois.

Bien qu’il soit reconnu que les
chercheurs sont sous-payés, ni le
gouvernement ni les directions
d’organisme n’envisagent de régler
le problème autrement que par l’at-
tribution temporaire de primes
exceptionnelles pour une minori-
té (salaire au mérite). Cette pra-
tique est déjà mise en œuvre dans
la LOLF, avec l’accroissement du
nombre d’indemnités spécifiques
pour fonction d’intérêt collectif
(ISFIC) (5) et les bourses Descartes
(6).

Propositions
La recherche et l’enseignement

supérieur ont besoin d’un véritable
plan de mobilisation générale pour
répondre aux ambitions affichées
–société de la connaissance, 3 %
du PIB pour la recherche et déve-
loppement, 50 % d’une tranche
d’âge au niveau de la licence…

Concernant les personnels,
nous considérons que l’emploi sta-
tutaire doit être la règle et le recours
à l’emploi contractuel l’exception.
Une réflexion de fond doit être
menée sur les débuts de carrières.
La situation la plus scandaleuse est
celle des thésards qui, avec un
niveau d’études bac+5, bénéficient
d’une rémunération égale au SMIC.

Nous proposons de fixer les
rémunérations en début de carrière

d’un emploi niveau bac à 1,4 fois
le SMIC. Ensuite pour chaque année
après ou avant le bac, on ajoute ou
on retranche 0,1 fois le SMIC. Ainsi,
la rémunération d’un ingénieur
d’études débutant, d’un ATER ou
d’un étudiant en début de thèse
(bac+5) devrait être à 1,9 le SMIC.
Celle d’un chercheur, d’un maître
de conférences ou d’un ingénieur
de recherche débutant (bac+8) à 2,2
fois le SMIC, c’est-à-dire 2816euros
bruts mensuels au lieu de 2 059
actuellement. En conservant les
amplitudes actuelles, la fin de car-
rière devrait se situer entre 5000
et 7600 euros bruts.

Nous souhaitons un déroule-
ment de carrière fluide, dans le
cadre d’un corps unique, avec une
progression à l’ancienneté et au
mérite. Cette dernière se ferait par
l’obtention d’une dizaine d’éche-
lons accélérés acquis après une
évaluation menée par les pairs. Elle
devrait prendre en compte toutes
les missions statutaires sans se
limiter à la seule partie recherche,
notamment pour les enseignants-
chercheurs.

De toute façon, le bon déroule-
ment des carrières dépendra des
moyens financiers que sont prêts
à y consacrer les pouvoirs publics
et notamment de la mise sur pied
d’une programmation pluriannuelle
de l’emploi scientifique et univer-
sitaire.

Cette programmation doit être
accompagnée d’un plan d’urgence
pour attirer les étudiants vers le
doctorat. Pour satisfaire les fortes

demandes à venir, nous devrions,
en cinq ans, doubler le nombre de
thèses passées pour atteindre les
200000 par an d’ici 2012.

La situation de l’emploi scien-
tifique et universitaire est alar-
mante, de même que l’accroisse-
ment sans précédent de la précarité
et des emplois contractuels publics
au détriment de postes statutaires.
Nous n’atteindrons pas les 3 % du
PIB sans une forte participation des
entreprises et du secteur privé où
un développement massif de l’em-
ploi scientifique et technique doit
être envisagé. Le doctorat doit être
reconnu dans les conventions col-
lectives et dans les grilles de la fonc-
tion publique. Pour les enseignants-
chercheurs, on doit rapidement
envisager la réduction program-
mée du service statutaire d’ensei-
gnement à 150 heures.

Les stratégies syndicales de
défense des personnels – sur la
question du pouvoir d’achat et sur
le déroulement des carrières –ne
peuvent se limiter au seul emploi
statutaire. La demande d’intégra-
tion des emplois contractuels et
précaires dans le cadre de l’em-
ploi statutaire constitue une reven-
dication juste, mais celle-ci doit être
accompagnée par un ensemble de
revendications s’appliquant aux
contractuels. Les organisations
syndicales doivent donc dévelop-
per des stratégies propres à ces
situations sinon elles seront affai-
blies de façon durable. 

Jacques Fossey

1. Avec un effort de 40 milliards d’euros (Md€) en 2007, la France se situe au 5e rang mondial.

2. Le décompte en ETPT inclut tous les emplois qu’ils soient statutaires ou contractuels et tient compte des temps partiels.
Sont considérés comme chercheurs tout emploi recherche du niveau post-thèse, c’est-à-dire principalement les chercheurs
des EPST et les ingénieurs de recherche du public ou du privé. Les thésards sont décomptés parmi les chercheurs. Les ensei-
gnants-chercheurs contribuent pour un demi ETPT à la recherche. Les deux tiers des emplois publics sont des chercheurs.

3. En prenant 40 Md€ pour 2,2 % du PIB en 2007 et les taux moyens d’inflation et de croissance observés lors des dix der-
nières années, cet effort devrait avoisiner les 70 Md€ en 2012.

4. Cette première approximation s’obtient en multipliant 360000 par 3,0/2,2 soit 490000. Ce type de projection grossière avait
été fait par la Commission européenne à la suite de Lisbonne. Elle en avait déduit que l’Union européenne avait besoin de
700 000 chercheurs supplémentaires d’ici 2010.

5. L’ISFIC concerne principalement les directeurs d’unité.

6. Ces bourses, environ 75, sont attribuées à des chargés de recherche recrutés depuis deux au plus.

> Notes/Références
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a recherche en entreprise
constituerait-elle un débou-
ché important pour les

jeunes chercheurs? 105000 cher-
cheurs et 90 000 personnels de
soutien à la recherche travaillaient
en 2005 pour la recherche privée

française (1). L’analyse des profils
recrutés et l’évolution des métiers
incitent à la prudence.

Qui recrute?
La recherche privée française

se concentre dans les grandes

entreprises et certains secteurs.
Treize grands groupes français réa-
lisent la moitié de cette recherche
tandis que les entreprises de moins
de 500 salariés ne représentent
que 21,5 % (2). Les branches auto-
mobile, téléphonie, recherche

EMPLOI ET CARRIÈRE

La recherche
en entreprise privée

de perspectives
La recherche privée française se concentre dans les grands groupes et certains secteurs.

Majoritairement jeunes et issus d’écoles d’ingénieur, les chercheurs sont confrontés à
une demande de rentabilité à court terme. L’exemple d’EDF et GDF montre que l’orientation

libérale accentue cette pression et dégrade les conditions de recherche.

ANNE DEBRÉGEAS
CHERCHEUSE À EDF, DÉLÉGUÉE SYNDICALE SUD ÉNERGIE.

L

ENCADRÉ 1

VRS372CORLL  28/02/08  14:41  Page 21



LE
S 

M
ÉT

IE
R

S 
A

P
R

ÈS
 L

A
 T

H
ÈS

E

22 _ VRS 372 _ janvier/février/mars 2008

> Emploi et carrière: la recherche en entreprise privée de perspectives

> pharmaceutique et aéronautique
(cf. encadré 1) assument, à elles
seules, plus de la moitié de la
dépense en recherche des entre-
prises (3).

PROFILS RECRUTÉS

Filières
Les sciences pour l’ingénieur

(30 %), les sciences et technologies
de l’information (23 %) et l’électro-
nique (15 %) constituent les princi-
pales disciplines de recherche
déclarées par les entreprises (cf.
encadré2). Puis viennent les scien-
ces du vivant (12 %) et la chimie
(5 %). Les mathématiques et phy-
sique, les sciences des milieux
naturels et les sciences humaines
et sociales restent très peu repré-
sentées.

Diplômes
La moitié des chercheurs des

entreprises possède un diplôme
d’ingénieur –avec une forte repré-
sentation des grandes écoles (cf.
encadré 3). Les doctorants ne
constituent que 13 % des effectifs
de chercheurs (4). Cette faible pro-
portion de doctorants de l’univer-
sité résulte de:
• La proximité des recruteurs avec

le réseau des écoles d’ingénieurs,
dont ils sont très souvent issus,
au détriment des universités ;

• Un profil ressenti comme trop

spécialisé et méconnaissant le
monde de l’entreprise;

• La prépondérance donnée par les
directions des ressources hu-
maines aux compétences com-
portementales (adaptabilité, apti-
tude au management…) par
rapport aux critères techniques.

Carrières
La recherche en entreprise est

effectuée majoritairement par des
jeunes – plus de la moitié a moins
de 35 ans. Appelés à s’éloigner pro-
gressivement de la recherche, ils
évoluent ensuite vers d’autres
postes, principalement vers le
management des activités de
recherche ou d’autres fonctions
(production, marketing…), éven-
tuellement hors de l’entreprise.

Ces changements de carrière
s’expliquent par l’incapacité des
entreprises à garantir la pérennité
des sujets de recherche et la sous-
valorisation des carrières basées
sur l’expertise au profit de celles
tournées vers le management.

Transformation du métier
Concilier la curiosité scienti-

fique avec les applications rapides
constitue la difficulté mais égale-
ment l’intérêt de la recherche en
entreprise. Face aux exigences de
rentabilité à court terme, les cher-
cheurs doivent se battre en per-
manence pour parvenir à mainte-

nir un cadre de travail stable et
pérenne nécessaire à toute recher-
che. L’orientation libérale de ces
dernières années marquée par la
privatisation de grands groupes
accentue cette pression et conduit
à une dégradation des conditions
de recherche.

L’exemple d’EDF et GDF
montre que la libéralisation et la
privatisation du secteur de l’éner-
gie engendrent des dérives de plu-
sieurs natures.

Depuis 2000, les budgets et les
effectifs de recherche s’effondrent:
- 30 % à EDF, - 50 % à GDF. Il en
résulte des pertes de compétences
essentielles et une pression sup-
plémentaire sur les chercheurs.

La situation des thésards se
détériore à EDF-GDF. Si leur nom-
bre tend à augmenter, leur rému-
nération a diminué récemment –
ils sont moins payés durant leur
thèse qu’un ingénieur-chercheur
ayant le même diplôme. Le taux
de recrutement par l’entreprise en
fin de thèse baisse également: il
est aujourd’hui de 20 % environ.
Les thésards se retrouvent en
concurrence frontale avec des can-
didats extérieurs, sans que leur
expérience dans l’entreprise soit
toujours valorisée.

La recherche se réoriente vers
des sujets «lucratifs» à court ter-
me pour l’entreprise. Fort symbo-
le: les mathématiques financières

ENCADRÉ 2
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appliquées à l’étude des marchés
de l’énergie constituent l’une des
très rares activités en croissance.
Au détriment des recherches sur
les nouvelles énergies ou la sûre-
té nucléaire par exemple.

La bureaucratisation des
métiers de chercheur s’intensifie,
avec une multiplication des repor-
tings, des calculs de rentabilité des
projets a priori et a posteriori. Elle
s’accompagne d’une mise sous
tutelle des entités opérationnelles:
la part du budget de recherche
laissée au pilotage libre de la R&D
est passée de 50 % à la fin des
années quatre-vingt-dix à 3 %
aujourd’hui.

La recherche du secteur subit
une réorientation fréquente des
projets –souvent sans considéra-
tion de l’intérêt réel des sujets pour

la collectivité. Enfin, la sous-trai-
tance des recherches vers les
organismes publics se développe.

Ces privatisations conduisent
l’État à transférer totalement à des
directions d’entreprise la respon-
sabilité et le pilotage de ces
recherches, pourtant considérées
comme une priorité nationale. Ces
entreprises voient dans la recher-
che, principalement, une charge à
réduire et une possibilité de vendre
de l’image. Leur objectif essentiel
reste la rentabilité à court terme.

Ces évolutions dégradent la
qualité des recherches en entre-
prise et créent un climat de moro-
sité dans la communauté des
chercheurs. Ces derniers ne se re-
trouvent plus dans les métiers qui
leur sont confiés. Ils partagent
l’impression de perdre leur iden-

tité de chercheur. 
Les politiques récentes de

développement de la recherche
appliquée en entreprise reposent
principalement sur le développe-
ment du crédit impôt recherche,
sans qu’aucune étude ne prouve
son efficacité.

Cette politique ne résout ni les
dérives des métiers de la recher-
che, ni la question du pilotage et
de la coordination de la recherche
appliquée sur des sujets essentiels
pour la collectivité –énergie, médi-
cament… Cette exigence demeure
d’autant plus impérieuse que la
privatisation de certains secteurs
et la fin des grands programmes
industriels rendent encore plus dif-
ficile cette coordination. 

Anne Debrégeas
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1. Ministère de la Recherche (Références statistiques, 2005).

2. Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, données 2002.

3. Assemblée nationale : rapport d’information sur « la recherche publique et privée en France face au défi international »
présenté par Jean-Pierre Door, décembre 2004 : www.assemblee-nationale.fr/12/rap-info/i1998.asp

4. Incluant les docteurs en médecine (3 %) et les doubles diplômes ingénieur/doctorat.
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es docteurs de sciences
humaines et sociales (SHS)
n’auraient que le secteur

public comme débouché, que ce
soit au niveau du secondaire ou
du supérieur? Les entreprises les
bouderaient, au contraire des doc-
teurs en sciences exactes? Der-
rière cette image réductrice, il
semble nécessaire d’aller voir d’un
peu plus près le devenir après la
thèse dans différentes disciplines
de SHS. On imagine assez bien
qu’une thèse d’économie ou de
gestion n’offre pas les mêmes
débouchés professionnels qu’une
thèse en histoire médiévale ou
d’anthropologie.

Le CEREQ (1) permet justement
de suivre depuis dix ans (1997-
2006) le devenir des docteurs trois
ans après l’obtention de leur diplô-
me en prenant de grands domaines
de spécialité –droit, économie, ges-
tion versus lettres et sciences
humaines (2). On peut cependant
regretter de ne pas disposer d’in-
formations plus fines (chaque dis-
cipline) et surtout que ces décou-
pages ne correspondent ni à celui
du CNU, ni à celui du CNRS (3).

La thèse en SHS
Ces enquêtes soulignent que

les trajectoires pendant la thèse
en lettres et sciences humaines se
différencient toujours des sciences
exactes, même si des tentatives

d’harmonisation se mettent en
œuvre avec plus ou moins de
succès. Les thèses en SHS –un peu
moins de cinq ans en moyenne–
durent plus longtemps que celles
en sciences exactes. Cela s’ex-
plique par plusieurs raisons. Un
faible taux de financement – peu
d’allocations et encore moins de
CIFRE. Une forte pratique d’en-
seignement considérée comme
une expérience professionnelle
–les charges de TD et les postes
d’ATER sont utilisés aussi comme
des compléments de financement.
Et enfin une expérience plus soli-
taire–réalisation d’enquêtes ori-
ginales avec un faible encadrement
collectif.

Les tentatives actuelles d’har-
monisation autour du modèle
unique de la thèse en trois ans ont
plus camouflé que résolu le pro-
blème. En interdisant aux thésards
de se réinscrire en 4e ou 5e année,
les écoles doctorales les rendent
«invisibles» dans leurs statistiques
et auprès des organismes de pro-
tection sociale. Elles font ainsi du
doctorant un travailleur dénié, par-
fois contraint de recourir à des
«prête-noms» pour assurer des
charges de cours.

Insertion après
la soutenance

Malgré ces profondes diffé-
rences avec la réalisation d’une

thèse en sciences exactes, leur
insertion trois ans après la sou-
tenance se rapproche sur plusieurs
points.

Le chômage en sciences
humaines et sociales reste légè-
rement inférieur à celui des doc-
teurs en chimie et sciences de la
vie (10 % contre 13 % en 2006).
Ayant moins fréquemment «en-
chaîné» sur un postdoc, leur insta-
bilité professionnelle est aussi
moins grande: leur taux de CDD
demeure plus faible qu’en chimie
ou sciences de la vie –18 % contre
36% en 2006. Jusqu’à récemment,
avec des thèses longues, un poste
d’ATER souvent avant la soute-
nance, les docteurs en SHS étaient
considérés par leurs pairs comme
de jeunes chercheurs autonomes
qui n’avaient pas besoin de «stages
postdoctoraux » pour compléter
leur formation.

Enfin, si le secteur public au
sens large constitue leur principal
débouché –84 % des docteurs en
lettres et sciences humaines y tra-
vaillent trois ans après leur diplô-
me en 2006–, cela n’est ni spéci-
fique, ni uniformément réparti. En
droit, économie, gestion, la moitié
seulement des docteurs intègre le
secteur public (52% en 2006), pro-
portion comparable en mécanique,
électronique, informatique, scien-
ces de l’ingénieur (49%). Mais sur-
tout, d’autres disciplines de scien-

RECRUTEMENT ET CARRIÈRE POST-THÈSE EN SHS

Des parcours
diversifiés

Le sigle «SHS» (sciences humaines et sociales) regroupe des disciplines aux débouchés très
hétérogènes. Malgré les spécificités de la réalisation de la thèse en SHS, l’insertion trois ans

après la soutenance se rapproche sur plusieurs points des sciences exactes.

MATTHIEU HÉLY1, SOPHIE POCHIC2

1. MAÎTRE DE CONFÉRENCES À L’UNIVERSITÉ PARIS X-NANTERRE, SYNDIQUÉ SNESUP.
2. CHARGÉE DE RECHERCHE AU CNRS, SYNDIQUÉE SNCS.

L
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ces exactes comme les sciences de
la vie et de la terre se concentrent
dans le secteur public (71 % en
2006).

Mais que font-ils s’ils ne devien-
nent pas chercheurs ou ensei-
gnants-chercheurs du public, vous
demandez-vous ? La vraie diffé-
rence avec les sciences exactes est
qu’ils ne deviendront pas «cher-
cheurs du privé», puisque la R &
D leur reste quasiment fermée dans
les grandes entreprises. En 2004,
moins de 5 % d’entre eux se trou-
vaient dans cette situation contre
plus de 20 % pour les sciences
exactes –et jusqu’à 32 % pour les
disciplines appliquées comme
mécanique, électronique, infor-
matique, sciences de l’ingénieur.

R&D et secteur privé
Seules les grandes entreprises,

notamment publiques, possédaient
un pôle SHS dans leur département
R & D.Le recrutement de ces pôles
privilégiait souvent des écoles de

commerce avec une «touche re-
cherche» –niveau master (4). Ces
pôles ont été les premiers à faire
les frais des contractions des bud-
gets R&D en période de récession
économique comme au début des
années 2000.

Le secteur privé ne leur est
cependant pas complètement fer-
mé, puisque l’on recense 20 % de
docteurs en SHS en emploi de cadre
hors recherche, pourcentage supé-
rieur au 17% des sciences exactes.

Les métiers qui peuvent utili-
ser les compétences d’analyse, de
gestion de projet et de synthèse des
docteurs en SHS sont variés, du
chargé d’études au consultant en
passant par chargé de mission, for-
mateur, etc. Les sociologues ou
politistes dans des cabinets-con-
seils et centres de recherche privés
peuvent ainsi faire en pratique de
la recherche contractuelle, parfois
avec des applications, sans se
dénommer ni même se ressentir
«chercheurs du privé».

Le processus de « deuil de la
recherche (académique) » et la
reconversion après 35 ans peuvent
cependant se révéler douloureux,
en particulier s’ils n’avaient pas été
anticipés, ou qu’ils arrivent après
plusieurs années consacrées à
monter un dossier scientifique pour
les concours –les éternels classés
deuxièmes.

Malgré tout, les docteurs réus-
sissent aussi à faire reconnaître leur
qualification puisqu’ils sont peu
nombreux à ne pas exercer un
emploi de «cadre» (8 % en 2001).
Il faut surtout se rappeler que le
sigle «SHS» regroupe des disci-
plines aux débouchés très hété-
rogènes.

Certaines sont presque par défi-
nition ouvertes sur le secteur privé,
comme l’économie, la gestion ou
le droit –dont le doctorat donne par
exemple l’admissibilité aux écoles
d’avocats, un pourcentage non
négligeable choisissant cette voie
après la thèse. Leurs financements >
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> –possibilités assez faciles de négo-
cier un CIFRE– et leurs perspec-
tives de débouchés dans le privé les
rapprochent des sciences de l’in-
génieur.

À l’inverse, d’autres disciplines,
comme les lettres et les sciences
humaines, ont pour principal
débouché le secteur public, pers-
pective qui se réduit progressive-
ment depuis dix ans. Mais même
dans ce groupe, il faut distinguer
ces deux domaines.

En lettres, le CAPES et l’agré-
gation du secondaire sont souvent
préparés avant la thèse –les com-
missions de spécialistes recrutant
en priorité voire en exclusivité des
docteurs-agrégés, considérés com-
me des enseignants plus polyva-
lents. Certains réalisent leur thèse
sans financement en étant en poste
dans le secondaire – ce qui peut
expliquer aussi les durées plus
longues de réalisation– et réintè-
grent le secondaire après la sou-
tenance. Vécue comme une décep-
tion s’il s’agit d’un retour à la case
départ, cette réintégration est plus
facile à accepter si la thèse ouvre
la voie relativement prestigieuse et
rémunératrice des classes prépas.

En sciences sociales, l’agréga-
tion n’est pas considérée comme
une condition sine qua non –sans
doute aussi parce que la science
politique ou l’anthropologie ne sont
pas des disciplines à part entière
du secondaire. Et certains docteurs
se retrouvent à préparer ces con-
cours du secondaire après leur
thèse, à plus de 30 ans, avec le sen-

timent amer d’avoir perdu leur
temps…

Nouvelle norme de 
socialisation académique

Mais ce tableau fondé sur les
parcours des docteurs sortis au
maximum en 2003 (devenir trois ans
après en 2006) est déjà daté. Les
trajectoires d’après-thèse des SHS
se rapprochent progressivement
des sciences exactes en raison des
transformations profondes du sys-
tème de financement de l’ensei-
gnement supérieur et de la
recherche, notamment la création
de l’ANR. Les chances d’obtenir un
poste de titulaire dans la fonction
publique de recherche et d’ensei-
gnement supérieur diminuent pro-
gressivement. 66 % des docteurs
interrogés en 1997 étaient titulaires
d’un poste statutaire dans la fonc-
tion publique dans les trois années
consécutives à la soutenance de
la thèse contre respectivement 61%
en 1999 et 53 % en 2001 (5).

En 2001, 41 % des docteurs en
SHS se trouvaient dans cette tra-
jectoire d’accès direct et durable
aux métiers de chercheur et ensei-
gnant-chercheur contre 29 % en
sciences exactes. Leurs thèses
longues et solitaires étaient recon-
nues comme de qualité et per-
mettaient un accès direct à l’em-
ploi stable. En sciences de la vie,
par exemple, les thèses courtes
insérées dans des programmes
d’équipes de recherche étaient
considérées comme un appren-
tissage incomplet de la logique de

la recherche.
Dans un climat de compétition

intense et en l’absence de postes
stables, l’offre de postdoc en France
et à l’étranger se multiplie à l’ima-
ge des autres disciplines. Il en va
de même des CDD ANR qui font
vivre les équipes de recherche.
Postdoc et CDD deviennent la
norme de la socialisation acadé-
mique. L’institutionnalisation du
postdoc tend en retour à dévalori-
ser le titre de docteur et à toujours
élever le niveau d’exigence requis
pour obtenir un poste stable –
nombre de publications notam-
ment. Mais en SHS, ces CDD sont
proposés à de «jeunes» chercheurs
de 32 voire 35 ans. Ces CDD que
nous n’aurons pas la décence d’ap-
peler des «stages» sont perçus par
tous comme des emplois d’atten-
te et non comme un complément
de formation. Cette file d’attente de
docteurs qui souhaitent intégrer les
métiers de la recherche risque
encore de s’allonger avec la pro-
position de généraliser le recru-
tement sur CDD des jeunes cher-
cheurs et enseignants-chercheurs.
Le rapport Attali ne propose pas
grand-chose pour inciter les entre-
prises françaises à embaucher ces
docteurs en reconversion et à déve-
lopper la recherche privée égale-
ment sur ces thématiques. Elles
investissent bien dans le mécénat
culturel, pourquoi pas dans le
mécénat scientifique en anthropo-
logie ou en philosophie? 

Matthieu Hély et Sophie Pochic

1. Centre d’études et de recherches sur les qualifications, établissement public dépendant du ministère de l’Économie, des
Finances et de l’Emploi et du ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité.

2. MOUTJOURIDES, P., CALMAND, J. Docteurs, génération 2003. Note Iredu, janvier 2007.

GIRET, J.-F. De la thèse à l’emploi : les débuts professionnels des jeunes titulaires d’un doctorat. Marseille : CEREQ, 2005.
Bref n° 220. ISSN : 0758-1858.

BERET, P., GIRET, J.-F. et al. La mobilité professionnelle des jeunes docteurs. Marseille : CEREQ, 2003. RELIEF n° 2. ISSN :
1763-6213.

3. Le dernier rapport sur les études doctorales réalisé par le ministère dont l’intérêt était de permettre une analyse détaillée
par discipline date de 2001…

4. De peur d’avoir des salariés trop spécialisés dans un contexte d’incertitude fort sur les besoins en compétence à l’ave-
nir…

5. BERET P., GIRET J.-F., RECOTILLET I. L’évolution des débouchés professionnels des docteurs : les enseignements de trois
enquêtes du CEREQ. Éducation et formation, mars 2004, n° 67, p. 109-116.
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lors que la question de la
place des docteurs dans les
activités du pays surdéter-

mine la politique à suivre vis-à-
vis des jeunes scientifiques, la
ministre de la Recherche « sau-
cissonne» les problèmes. Elle a
ouvert plusieurs « missions » et
« chantiers » ponctuels, notam-
ment en confiant au Conseil supé-
rieur à la recherche et à la tech-
nologie (CSRT) un rapport sur les
« Jeunes chercheurs et jeunes
enseignants-chercheurs» (1).

Rapport partiel et donc
dangereux

Le rapport du CSRT constitue
un très bon mémento des textes
juridiques en vigueur. Parfois d’une
manière contradictoire, un certain
nombre d’aspects y sont discutés
–durée, contenu, conditions maté-
rielles et valorisation du doctorat.

Les compliments s’arrêtent là,
mais les auteurs ne sont pas en
cause. La méthodologie, le péri-
mètre limité d’étude et la précipi-
tation imposés par le ministère sont

bien à l’origine des critiques faites
ici à ce rapport. Commandité le
30 juillet, il a été remis en sep-
tembre!

La méthode reste particulière-
ment contestable. Faire le recueil
des propositions de 30 organisa-
tions –syndicats, associations, ser-
vices ministériels, inspections
générales – revient à établir un
catalogue dans lequel la ministre
choisit ce qu’elle veut. Exemple
caractéristique: celui des carrières.
Trois solutions sont avancées: «un

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

Jeunes scientifiques:
enjeu prioritaire

Enjeu majeur pour la recherche et l’enseignement supérieur, la situation des jeunes 
scientifiques détermine la qualité du recrutement. Irriguer les activités du pays par des

cadres formés par la recherche constitue également une priorité. La faible syndicalisation 
de ces jeunes représente un obstacle à des actions syndicales efficaces sur ces questions.

HENRI AUDIER
DIRECTEUR DE RECHERCHE ÉMÉRITE AU CNRS.
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> Jeunes scientifiques: enjeu prioritaire

> système de primes modulables»,
«un contingent raisonnable d’avan-
cement au choix» et «revaloriser
l’ensemble de la grille». Ces pro-
positions, en apparence œcumé-
niques, sont tout aussi compatibles
avec les positions syndicales
qu’avec le projet du gouvernement
de remplacer les carrières par des
primes individualisées.

Situation paradoxale et
difficile du doctorat en France

La France ne forme par an que
peu de docteurs (10000) comparé
à la Grande-Bretagne (14000) et
l’Allemagne (24000). Paradoxe: le
taux de chômage des docteurs fran-
çais est plus fort que dans les autres
pays et même supérieur à celui des
diplômés de qualification moindre
(2). Quand on parle du doctorat, c’est
d’abord ce constat qu’il eut fallu
approfondir.

La stagnation du nombre de
docteurs depuis 12 ans masque
de fortes évolutions. La propor-
tion d’étrangers et celle de femmes
s’accroissent. Si bien que le nombre
absolu de « docteurs français
mâles» baisse significativement,
signe d’une diminution de l’attrac-
tivité. Et le phénomène est cumu-
latif : plus les docteurs se retrou-
vent au chômage, moins les
étudiants s’engagent dans les mas-
ters recherche.

Quelle place des docteurs
dans les activités du pays?

À peine 10 % des cadres fran-
çais (public et privé) possèdent une
formation par la recherche contre
50 % en Allemagne ou aux États-
Unis. Si cette statistique date de
plus de 10 ans, la situation n’a pas
pu qualitativement changer depuis.
Ce taux est beaucoup plus élevé (25
à 30 %) en chimie, premier sec-
teur qui reconnaît la thèse dans les
conventions collectives. Les écoles
de chimie sont de longue date plus
liées à l’université que les autres et
les industriels connaissent la valeur
de la thèse.

Dans les années 1998, Poly-
technique avait réussi à porter à
30% le nombre d’élèves soutenant
une thèse. Des chasses gardées
dans le recrutement des grands

groupes instaurées par les asso-
ciations d’anciens élèves, la mécon-
naissance de la valeur de la thèse
et même le mépris de l’université
de certains dirigeants ont fait que
les docteurs ne tirèrent aucun avan-
tage des trois ans de recherche. Le
rapprochement universités/écoles/
prépas reste une condition pour que
le doctorat trouve une pleine recon-
naissance. Ce d’autant qu’il devien-
dra une référence européenne forte
pour les cadres.

La deuxième carence françai-
se est que l’investissement du privé
dans sa propre recherche continue
à stagner malgré un quadruple-
ment des aides de l’État depuis
2002. Comme le soulignait le rap-
port Beffa (3), le potentiel français
demeure sous-développé en matiè-
re de secteurs technologiques de
pointe qui demandent plus de doc-
teurs (ou d’ingénieurs docteurs)
que d’ingénieurs.

Même carence dans la propor-
tion de PME impliquée dans l’in-
novation. C’est bien une autre poli-

tique industrielle et une autre uti-
lisation des aides de l’État qu’il faut
mettre en œuvre. Pour le moins,
le recrutement de docteurs devrait
être un facteur majeur d’un crédit
d’impôt, par ailleurs inefficace et
pléthorique.

Enfin, il n’est plus possible de
développer le secteur public sur
CDD. Le nombre de chercheurs
CNRS demeure le même qu’en
1993! Il faudrait créer mille emplois
par an d’enseignants-chercheurs
pour la réussite en licence, mille
autres pour permettre à ceux-ci de
faire plus de recherche, etc. Bref,
un plan pluriannuel de création
d’emplois dans l’enseignement
supérieur et la recherche s’avère
non seulement nécessaire pour le
développement de ces secteurs,
mais indispensable pour redonner
confiance aux étudiants afin qu’ils
s’engagent vers le doctorat.

La précarité contre
l’attractivité

Nous sommes favorables à ce
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que les jeunes docteurs aillent
passer un ou deux ans dans un autre
pays, avant ou après le recrutement.
Il est nécessaire de financer le doc-
teur une ou deux années après la
thèse même quand il est recruté
au plus près de celle-ci. Mais nous
nous opposons à une politique de
précarité.

La précarité constitue avant tout
un choix de pilotage politique de
la recherche. «Le développement
d’emplois contractuels […] per-
mettra de faciliter des recrute-
ments sur la base de projets et […]
de réorienter les recherches vers
les besoins prioritaires», annon-
çait, dès 2003, Claudie Haigneré (4).
Aujourd’hui, aux contrats ANR de
courte durée, correspondent les
CDD.

L’absence programmée sur cinq
ans de création d’emplois statu-
taires, l’importance donnée dans
la LRU au recrutement-maison de
CDD et CDI et la volonté de sup-
primer le statut des chercheurs
dans les EPST montrent que l’ob-
jectif gouvernemental vise à rem-
placer, à terme, les statuts de titu-
laires –y compris des enseignants-
chercheurs– par des CDI et des
CDD. Politique qui sévit dans toute
la fonction publique.

Malgré nos demandes, on ne
connaît pas le nombre de « pré-
caires » actuellement au niveau
post-thèse. De notre côté, nous éva-
luons à près de 5000 les CDD de
l’ANR, au moins autant sur d’autres
contrats notamment de l’Europe,
7000à 8000 ATER (5) et «quelques»
milliers sur des situations plus ou

moins légales –fondations, libéra-
lités, etc. Une certitude: actuelle-
ment, on recrute, chaque année,
plus de précaires que de statutaires.

Cette période longue d’incerti-
tude entre thèse et recrutement
constitue un facteur terriblement
anti-attractif pour les jeunes (6).
Avec les postdocs, l’Amérique du
Nord « pille » chaque année des
dizaines de milliers de docteurs
formés par d’autres et les intègre
dans son économie (7). Cette poli-
tique des postdocs est inadaptée
à l’Europe. Elle entraîne la désaf-
fection des étudiants pour nombre
de filières scientifiques. Ce d’au-
tant que l’écart en matière d’in-
vestissement dans la recherche se
creuse entre l’Europe et ses concur-
rents américains et japonais.

Le rapport du CSRT aborde, avec
une grande hypocrisie, la propo-
sition du ministère d’un contrat de
cinq ans après la thèse sur le
modèle des « contrats Avenir de
l’INSERM». S’il s’agit d’embaucher
ensuite tous ces contractuels (mais
à un âge tardif), alors il est bien plus
attractif de les recruter tout de suite
sur un emploi stable. Et que fait-on
de ceux qui ne seront pas titulari-
sés? Toutes les enquêtes montrent
que le secteur privé veut recruter
«jeune», dès l’obtention du diplô-
me, éventuellement à l’issue de la
thèse mais sûrement pas après
un postdoc de cinq ans.

Pour une stratégie syndicale
L’auteur suggère que les syn-

dicats SNCS et SNESUP mettent
la situation des doctorants et des

précaires au centre de leur activi-
té, y compris dans l’intérêt des sta-
tutaires. Plus la proportion de pré-
caires monte, plus les statuts
seront difficiles à défendre. Il existe
tous les éléments dans nos plates-
formes de congrès, pour les doc-
torants comme pour les précaires.
Il faut les expliciter, les mettre en
commun et les faire connaître. Mais
cela reste insuffisant pour plu-
sieurs raisons.

Nous ne touchons pas les doc-
torants et les précaires très par-
cellisés qui se reconnaissent mal
dans les syndicats. Il faut exiger
d’être associés à une enquête sur
les précaires et proposer des solu-
tions pour chaque situation concrè-
te. Il faut donc les connaître. En
vertu du droit syndical, nous devons
réclamer la liste et les adresses de
ces personnels dans les orga-
nismes et universités pour les
contacter.

Il conviendrait, pour le moins,
de créer un site commun sur le
sujet avec notre plate-forme mais
aussi les actions et démarches
entreprises. Enfin, il faut durcir
notre plate-forme: mettre plus en
avant la demande de plan plu-
riannuel et exiger la transforma-
tion de crédits ANR en emplois
budgétaires pour tous les CDD en
fin de contrat qui restent sur le car-
reau. Le gouvernement ne peut
pas imposer une mission d’inser-
tion aux universités et se laver les
mains des CDD qu’il envoie dans
le mur. 

Henri Audier

1. Conseil supérieur de la recherche et de la technologie (CSRT). Jeunes chercheurs et jeunes enseignants-chercheurs : sta-
tut et conditions de travail. Paris : La Documentation française, 2007. ISBN 978-2-11-006953-5.

2. Voir la VRS 366 « De la thèse aux métiers », notamment l’article de Danielle Blondel.

3. Voir la VRS 365 « Recherche et innovation ».

4. Conférence de presse de C. Haigneré du 25 septembre 2003.

5. Tous les ATER ne sont pas post-thèse.

6. Il y a contradiction totale à vouloir plus de femmes dans les métiers de la recherche, comme le prône le rapport du CSRT,
et proposer une modalité comme les CDD de cinq ans après la thèse qui tombent à la période où elles souhaitent avoir des
enfants.

7. Près du tiers du personnel scientifique et technique aux États-Unis, titulaire d’un master ou d’un doctorat, est d’origine
étrangère (NSF, 2006).

> Notes/Références
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RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’attractivité restreinte
des carrières

Le nombre de vocations pour les métiers de chercheur et d’enseignant-chercheur 
reste faible et compromet le renouvellement du potentiel de recherche français.

Ces difficultés s’expliquent par les conditions d’études et d’accès au métier 
et l’absence de perspectives des carrières.

NOËL BERNARD1, PHILIPPE ROCH2

1. MAÎTRE DE CONFÉRENCES, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNESUP.
2. DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS, SYNDIQUÉ AU SNCS, SECTION DE MONTPELLIER.

es jeunes chercheurs et
enseignants-chercheurs,
pleins d’un grand enthou-

siasme, acceptent des conditions
de travail très sommaires: manque
de matériel, parfois même d’un
bureau, de finance, surcharge de
travail, etc.

Ce qui les pousse à s’investir est
le caractère passionnant de leurs
missions, l’exigence et le dépas-
sement de soi propres à la
recherche, la relation avec les étu-
diants, la chaleur de multiples
contacts humains dans les équipes
de recherche ou d’enseignement.

Pourtant, le nombre de voca-
tions reste faible, insuffisant pour
un pays développé et fait craindre
pour le renouvellement du poten-
tiel de recherche. Les difficultés
tiennent tant aux conditions d’étu-
des et d’accès au métier, qu’à la
perspective d’une carrière peu
avantageuse. Le nombre restreint
de postes ouverts aux concours
ajoute un obstacle insurmontable.

Une carrière démotivante
Peu de formations à Bac + 8 ou

Bac + 10 débouchent sur des car-
rières aussi peu attractives. Un
maître de conférences (MC) ou un
chargé de recherche (CR) au CNRS
débute à 1 670 € nets et atteint
3020 € nets en fin de carrière. S’il
obtient la hors-classe, un MC ter-
minera à 3558 € nets. Un profes-

seur ou un directeur de recherche
(DR) démarre à 3020 € nets. Bien
peu atteindront le sommet de la
classe exceptionnelle (4912€nets),
la grande majorité culminant à
3558 € nets.

La comparaison avec les car-
rières du privé est édifiante puisque
la rémunération la plus élevée que
peuvent atteindre les MC et CR
demeure largement inférieure au
salaire moyen des cadres du privé
– 3716 € nets selon l’INSEE.

La progression des carrières
est automatique mais lente car les
échelons restent d’une durée
excessive. Si certains barrages ont
été supprimés à la suite de fortes
mobilisations syndicales, nombre
de professeurs et de DR n’ont
aucune perspective de promotion
durant leurs 15 dernières années
d’activité.

Pour les enseignants de statut
second degré (1), le choix du supé-
rieur est motivé par un intérêt péda-
gogique pour un enseignement de
niveau élevé s’adressant à un public
adulte, avec pour certains la pos-
sibilité d’intégrer une équipe de
recherche. Ces objectifs sont vite
déçus par une charge excessive
d’enseignement, et une progres-
sion de carrière ralentie par rap-
port à celle du secondaire.

La Commission administrati-
ve paritaire nationale (CAPN) et la
Commission administrative pari-

taire académique (CAPA) ne peu-
vent pas évaluer ces collègues avec
ceux du secondaire qui n’utilisent
pas la même échelle de notation.
Un avancement au grand choix pen-
dant toute une carrière –possible
dans le secondaire – n’a ainsi
aucune chance d’intervenir dans le
supérieur. Déçus par les conditions
de travail, le manque de considé-
ration et la dévalorisation de leur
carrière, certains collègues déci-
dent de retourner dans le secon-
daire.

Un métier mal encouragé
La liberté intellectuelle est à

la base de l’activité de recherche.
Qui dit liberté, suppose peu ou pas
de contraintes financières et/ou
temporelles, ce que ne peut tolé-
rer notre société du tout-profit tout-
de-suite. Le dogme selon lequel
«La recherche doit être au servi-
ce du besoin sociétal» se révèle
souvent faux : ce sont des re-
cherches fondamentales qui ont
abouti aux lasers, aux fours à micro-
ondes, au GPS.

Le CNRS comme les universi-
tés ne récompensent pas ceux qui
prennent des responsabilités col-
lectives: diriger un labo ou siéger
dans une instance nationale par
exemple. Chercher dans son coin,
sans «perdre son temps» à des
tâches collectives, s’avère bien plus
profitable. Cet aspect « perso »

L
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–renforcé par les appels d’offres
sur projets– s’oppose à la notion
d’équipe de recherche. Si la com-
pétition est nécessaire, érigée en
règle de fonctionnement, elle de-
vient contre-productive, conduisant
à d’énormes gaspillages humains
et financiers. Il est de plus en plus
difficile de trouver des «volontaires»
pour les fonctions au service de la
communauté. Plus de rémunéra-
tion dite au mérite ne représente-
ra jamais un gage de compétence.

Nous avons revendiqué la recon-
naissance des spécificités des
métiers de la recherche. Nous en
sommes loin. Les buts premiers
de la recherche et de l’enseigne-
ment supérieur restent l’accroisse-
ment des connaissances et leur
transfert. S’ils doivent être évalués,
ce ne peut pas être sur les critères
de rentabilité (financière) immédiate
qui entraînent une avalanche de pro-

jets, rapports, contrôles, évaluations,
classements – considérablement
renforcés ces derniers temps au pré-
texte qu’ils n’existaient pas. Diffici-
le de s’y retrouver dans la trentai-
ne d’organismes de recherche, des
laboratoires à tutelles multiples,
la façon ubuesque de gérer les bud-
gets, la disponibilité des budgets en
année civile, les marchés exclusifs
avec certains fournisseurs, etc.
Source de perte de temps et de
découragement, cette situation est
aggravée par l’aspect tatillon de nos
administrations ressenti comme un
manque de confiance au sein même
de nos organismes.

Retrouver l’attractivité
Pour être attractif, il faut com-

muniquer avec le public. Sur ce
point, les chercheurs et les ensei-
gnants-chercheurs sont mauvais.
Notre principale communication

s’effectue avec nos collègues, à tra-
vers des publications écrites ou
orales dont l’ésotérisme le dispu-
te à la sécheresse des propos.
Exceptionnellement, quelques
chercheurs savent rendre la scien-
ce facile: Axel Kahn, Hubert Reeves,
Albert Jacquard…

Une partie du désamour du
grand public pour la recherche et
l’enseignement supérieur provient,
sans doute, de cette quasi-absen-
ce de communication. De nos jours,
la « com » est un métier. Parfai-
tement formé et sélectionné par et
pour la science, il n’est jamais
demandé au chercheur de com-
pétence en matière de communi-
cation. Cela est-il souhaitable ?
Le même individu doit-il être per-
formant en tout ? Une complé-
mentarité entre individus ne serait-
elle pas plus bénéfique? Plus que
de fortes individualités concur-
rentes, c’est de collaboration et de
mutualisation dont nous avons
besoin. 

Noël Bernard et Philippe Roch
1. PRAG, PRCE forment plus du quart des enseignants titulaires du supérieur.

> Note/Référence
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es nouvelles modalités de
recrutement des ensei-
gnants-chercheurs intro-

duites par la loi relative aux liber-
tés et responsabilités des
universités (LRU) constituent l’un
de ses aspects les plus inaccep-
tables. Le remplacement des com-
missions de spécialistes par des
comités de sélection ad hocet l’ins-
tauration d’un droit de veto pour
les chefs d’établissement se conju-
guent pour accroître la nocivité des
«concours sur emplois» et donner
un pouvoir exorbitant aux prési-
dents d’université.

Concours sur emplois
Déjà ancien, le système des

«concours sur emplois» place les
recrutements des enseignants-
chercheurs dans la logique de la
concurrence entre établissements.
Il a connu de nombreuses va-
riantes, selon le rôle donné à une
reconnaissance nationale des qua-
lifications.

Depuis 1996, nous sommes
revenus (2) à une intervention «en
amont». Le Conseil national des
universités (CNU) intervient par
discipline pour établir une «liste
de qualification» – sans numérus

claususmais pour une durée limi-
tée à quatre ans. Avant la loi LRU,
la commission de spécialistes de
l’établissement décidait d’un clas-
sement des candidats retenus. Le
conseil d’administration de l’éta-
blissement, qui avait le dernier mot,
acceptait ou non ce classement.

Pour chaque emploi, l’établis-
sement pouvait préciser la disci-
pline et un profil qui n’était d’ail-
leurs pas toujours respecté dans
le choix définitif. Dans un établis-
sement, c’était la même commis-
sion de spécialistes qui siégeait
pour les divers emplois de la dis-
cipline concernée (3).

La possibilité pour un établis-
sement de choisir ses enseignants-
chercheurs en fonction de ses spé-
cificités en matière de formation
et de recherche sert de justifica-
tion à ces concours sur emplois (4).
Mais ce système présente de nom-
breux effets pervers.

Il déroge aux principes d’unité
en vigueur dans les autres corps
de la fonction publique et consti-
tue un obstacle considérable à la
mobilité –les mutations obéissant
aux mêmes modalités que le recru-
tement. Il favorise trop souvent le
localisme dans les recrutements

et ne permet pas de pourvoir un
nombre important d’emplois. Enfin,
il oblige de nombreux candidats
qui veulent augmenter leurs
chances à effectuer un pénible et
coûteux «Tour de France» –éven-
tuellement plusieurs années
consécutives.

Effets délétères de la loi
Composées pour quatre ans,

les commissions de spécialistes
statuaient sur l’ensemble des
emplois d’une ou plusieurs disci-
plines d’un établissement. La loi
supprime ces commissions et leur
substitue des «comités de sélec-
tion» ad hoc qui peuvent être dif-
férents pour chaque emploi.

Le recrutement sur emploi
vacant peut s’effectuer à tout
moment, en passant par un comité
composé à cet effet, sans recou-
rir à un mouvement national de
recrutement, lancé par la publi-
cation simultanée de tous les
postes à pourvoir. Cela risque de
limiter la visibilité du poste pour
les candidats extérieurs à l’éta-
blissement concerné. La possibi-
lité de réunir ces comités par «télé-
conférence » peut gravement
biaiser l’audition des candidats et

RECRUTEMENT DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS

Conséquences de
la loi LRU et
propositions
du SNESUP

La loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) modifie en profondeur les
modalités de recrutement des enseignants-chercheurs (1). Elle amplifie les effets pervers

des concours sur emplois et donne un pouvoir exorbitant aux présidents d’université.

PIERRE DUHARCOURT
PROFESSEUR DES UNIVERSITÉS, MEMBRE DU BUREAU NATIONAL DU SNESUP.
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> Conséquences de la loi LRU et propositions du SNESUP

> les délibérations. Un comité de
sélection peut également être
formé pour donner son avis pour le
recrutement d’un non-titulaire. La
nouvelle loi ouvre en grand la pos-
sibilité de recrutements par le pré-
sident –semble-t-il sans consul-
tation du conseil d’administration–
d’agents contractuels pour des acti-
vités d’enseignement et de recher-
che.

Les comités ne garantissent
plus la parité entre membres du
collège A (professeurs des univer-
sités) et du collège B (maîtres de
conférences) qui prévalait dans la
gestion des carrières des maîtres
de conférences.

La moitié au moins des mem-
bres des comités doivent être exté-
rieurs à l’établissement. Par rap-
port au projet de loi initial, il a été
ajouté qu’une majorité doit être
composée de spécialistes de la
«discipline en cause». Mais la défi-
nition de cette discipline reste floue
et ne correspond pas aux sections
du CNU.

Alors que les commissions de
spécialistes étaient issues, pour
l’essentiel, d’élections, les mem-
bres des comités sont «proposés
par le président et nommés par le
conseil d’administration» (siégeant
en formation restreinte), après avis
du conseil scientifique.

Les mutations deviendront
encore plus difficiles puisque la
loi ajoute une condition supplé-
mentaire: l’avis favorable du conseil
scientifique en amont du comité.

Les comités de sélection ne
devant fournir qu’un avis motivé,
il revient au conseil d’administra-
tion restreint d’effectuer le choix

–en proposant un nom ou un clas-
sement. Pour parachever le ren-
forcement du pouvoir présidentiel,
le chef d’établissement dispose
d’un droit de veto– droit réservé
jusqu’à présent aux seuls direc-
teurs de composantes relevant de
l’article 33 comme les IUT.

La loi pousse, à l’extrême, la
nocivité des concours sur emplois
puisque chaque comité peut être
différent selon le poste à pourvoir
et adapté au candidat favori de la
direction. Ce nouveau système ne
peut qu’accroître le risque de loca-
lisme ou de clientélisme – argu-
ment donné pour justifier la pré-
sence d’une majorité d’extérieurs.

Disposant de la majorité des voix
dans le conseil d’administration, le
président peut fixer, à sa guise, la
composition des comités notam-
ment dans le choix des « exté-
rieurs». Il peut jouer de son droit
de veto pour pousser «ses» can-
didats.

Ces nouvelles procédures
remettent en cause la collégialité
et instaurent dans l’université des
modalités de recrutement dignes
des entreprises les plus autocra-
tiques. Elles ont suscité l’indigna-
tion de nombreux collègues, bien
au-delà de la contestation de l’en-
semble de la loi.

Quelles propositions?
Contraires aux traditions démo-

cratiques de l’université et remet-
tant en cause la qualité et l’objecti-
vité scientifiques des recrutements,
ces seules dispositions suffiraient à
justifier l’exigence d’abrogation de
la loi LRU.

Pour la mettre en échec, le

SNESUP appelle à des mesures
immédiates qui seront inscrites dans
la plate-forme proposée lors des
élections dans les instances de l’uni-
versité : désignation de comités
«stables» valables pour l’ensemble
des emplois à pourvoir dans une dis-
cipline et fondés sur des élections,
composition paritaire (A/B), éta-
blissement par ces comités d’une
proposition de classement, refus du
droit de veto présidentiel.

Il demande le rétablissement
d’un mouvement national avec l’or-
ganisation d’un «deuxième tour»
pour pourvoir les postes laissés
vacants, ainsi que des mesures
pour favoriser les mutations –telles
qu’un tour préalable ou un quota.
Au-delà, la réflexion du SNESUP
doit approfondir de nouvelles pro-
positions s’articulant avec sa reven-
dication de pré-recrutements
comme fonctionnaires stagiaires
et sortant de la logique des con-
cours sur emplois.

La formule des concours natio-
naux de type agrégation du supé-
rieur pourrait sembler être une
solution, mais elle soulève de
nombreux problèmes: archaïsme
des épreuves, manque d’investis-
sement des lauréats dans l’éta-
blissement où leur classement les
a affectés… Nous devons donc
explorer d’autres pistes, et pré-
ciser la réflexion –déjà ancienne–
relative à des concours sur
«regroupements d’emplois» per-
mettant la mise en commun des
dossiers et des choix dans un
champ géographique (5) et thé-
matique donné. 

Pierre Duharcourt

1. Loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités consultable sur le site legi-
france.gouv.fr : www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000824315&dateTexte=

2. À l’exception de certains concours réservés.

3. Certaines commissions (dites «mixtes») pouvaient regrouper plusieurs disciplines: c’était assez souvent le cas pour l’éco-
nomie et la gestion. La nouvelle loi fait disparaître les commissions de choix intervenant pour les recrutements en IUT ou
écoles, mais maintient en revanche le droit de veto du directeur.

4. Auquel font exception les concours d’agrégation pour la majorité des recrutements de professeurs dans les groupes 1 et
2.

5. Par exemple, celui d’un PRES.

> Notes/Références
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La thématique d’étude de cette réunion de travail commune
entre le SNCS et le SNESUP portera sur:

Quel métier pour l’enseignement supérieur
et la recherche au XXIesiècle?

Jeudi 3 avril

9H30: Accueil. 10H: Ouverture, débat général sur le paysage de l’enseignement
supérieur et de la recherche après le pacte recherche, la loi LRU, le budget
2008, présentation des ateliers. 12H30/14H: Pause repas. 14H/17H: Travail en
atelier commun aux délégués des deux syndicats. Thème 1: Métier-recrute-
ments-statuts. Thème 2: Évaluation. Thème 3: Propositions de réaction com-
mune à l’actualité (situation dans les universités, rapport d’Aubert, groupe de tra-
vail Schwartz). 17H/18H: Préparation des comptes rendus communs des ateliers.
18H/19H: Compte rendu des ateliers en séance plénière commune. 20H: Dîner
pris en commun avec des regroupements par table selon les champs discipli-
naires (sections du CNU et du Comité national).

Vendredi 4 avril

9H/14H30: Chacun de nos deux syndicats s’organise selon ses propres règles:
discussions et adoption des textes. 14H30/16H30:Nouvelle séance plénière com-
mune aux deux syndicats. Intervention de Gérard Aschieri (sous réserve), secré-
taire général de la FSU, échange des textes votés par chaque syndicat. Éven-
tuelle conférence de presse et appel de nos deux organisations.

Paris le 3 et 4 avril 2008

Congrès d’étude du
SNESUP. Conseil syndical

national du SNCS.
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a politique actuelle du
CNRS en faveur des cher-
cheurs handicapés doit

s’améliorer pour faciliter leur
recrutement, leur intégration à l’in-
térieur des laboratoires et le dérou-
lement de leur carrière.

Recrutement
Malgré les efforts accomplis, le

recrutement des chercheurs han-
dicapés reste encore difficile. Le
handicap peut apparaître comme
un obstacle notamment aux yeux
de ceux qui décident du recrute-
ment des chercheurs. De nom-
breuses inquiétudes persistent.

Le chercheur handicapé
pourra-t-il mener à terme son
projet de recherche ? S’intégre-
ra-t-il véritablement dans un labo-
ratoire et rejoindra-t-il, au même
titre que les autres chercheurs,
la communauté scientifique?

La crainte existe que le recru-
tement soit perçu comme une
faveur pour la personne handica-
pée. Celle-ci serait recrutée non
en fonction de l’intérêt de sa
recherche et de sa valeur scienti-
fique mais en raison de son han-

dicap, ce qui pourrait créer des dis-
sensions au sein des laboratoires.
Faut-il rappeler des évidences, le
fait que les difficultés à accepter le
handicap dans la vie courante ne
disparaissent pas, tant s’en faut,
dans le monde du travail, pas plus
au CNRS qu’ailleurs?

Cette année, la direction du
CNRS a décidé d’ouvrir la voie
contractuelle aux chercheurs en
situation de handicap. Le nombre
de postes, limité à deux, reste insuf-
fisant mais le lancement de cette
procédure va dans le bon sens.
«L’accès à l’emploi des chercheurs
handicapés et la qualité de leurs
conditions de travail doivent être
considérés comme prioritaires»,
précise une note de la direction
adressée aux directeurs des dépar-
tements scientifiques. Elle sou-
ligne que le recrutement s’adres-
se en priorité à de jeunes
chercheurs en situation de han-
dicap. Et l’on entrevoit d’emblée
les difficultés.

De nombreuses personnes
refusent de déclarer leur handicap
ou de formuler une demande de
reconnaissance de travailleur han-

dicapé. Cela leur pose des pro-
blèmes personnels et psycholo-
giques. Elles savent que cette
reconnaissance de leur handicap
peut devenir un obstacle dans leur
recrutement. Certains chercheurs
tardent à établir cette reconnais-
sance et postulent au CNRS à un
âge relativement avancé. Comment
les intégrer si les postes offerts
s’adressent à de jeunes cher-
cheurs? C’est d’autant plus diffi-
cile à comprendre que la recon-
naissance de travailleur handicapé
leur permettait de se présenter
sans limite d’âge (1).

Intégration dans
les laboratoires

Il existe des images figées de
la personne handicapée, celle en
fauteuil roulant ou aveugle. Cer-
tains handicaps plus discrets,
moins pénibles demeurent pour-
tant invalidants. Les situations de
handicap dans les laboratoires sont
multiples. La diversité de la
recherche au CNRS offre des
approches différenciées.

Les sciences dures demandent
de vraies infrastructures pour les

RECRUTEMENT, INTÉGRATION, CARRIÈRE

Le parcours 
du combattant

des chercheurs
handicapés au CNRS

La loi impose au CNRS une obligation d’emploi au profit des travailleurs handicapés à hauteur
de 6 % de ses effectifs. Le non-respect de cette législation lui coûte plus de deux millions

d’euros par an. Ses efforts en faveur des chercheurs handicapés restent insuffisants.

PASCALE PELLERIN
CHERCHEUSE ACTUELLEMENT SANS POSTE, SYNDIQUÉE AU SNCS.

L
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chercheurs handicapés présents
fréquemment dans les laboratoires,
par conséquent un budget souvent
important.

Les sciences humaines et
sociales (SHS) fonctionnent diffé-
remment, avec une présence phy-
sique moins importante des cher-
cheurs dans les laboratoires. La
politique actuelle de diminuer les
postes dans le département SHS
apparaît des plus surprenantes,
puisqu’il peut accueillir
plus facilement des
handicapés moteurs, à
moindre coût pour le
CNRS. La volonté de
recruter des cher-
cheurs handicapés se
heurte là à des contra-
dictions assez incom-
préhensibles.

Autre sujet qui exige
des améliorations, les
infrastructures. Si cer-
tains laboratoires les
ont adaptées aux han-
dicapés, d’autres accu-
mulent du retard. Le
CNRS doit donc inves-
tir dans l’accueil phy-
sique des handicapés.

La loi du 10 juillet
1987 a mis en place une
obligation d’emploi des
travailleurs handicapés
pour tous les établis-
sements de 20 salariés
et plus dans la propor-
tion de 6 % de l’effectif
total de leurs salariés
(2). Loin d’être respec-
tée au CNRS, cette
législation coûte très
cher à l’établissement, plus de deux
millions d’euros par an. Ne vau-
drait-il pas mieux utiliser cet argent
pour permettre aux laboratoires
d’accueillir, dans de bonnes condi-
tions, des personnes reconnues
handicapées? Cette politique sage

et intelligente devrait convenir à
toutes et à tous.

Déroulement des carrières
Le déroulement des carrières

bute parfois sur des difficultés
importantes. Certaines personnes
en situation de handicap se trou-
vent complètement bloquées, sans
aucun avancement. Elles doivent
affronter des situations très diffi-
ciles et leurs conséquences: stress,

démotivation, etc. Les directeurs
de laboratoire ne se montrent pas
toujours compréhensifs à l’égard
de ces phénomènes, bien que la
situation semble évoluer dans le
bon sens.

Il reste donc beaucoup d’effort

à accomplir dans l’intégration des
chercheurs handicapés au CNRS
–dans leur recrutement et leur car-
rière. La direction doit faire coïn-
cider ses actes avec son discours
volontariste. Les laboratoires doi-
vent s’investir davantage sur cette
question souvent trop négligée. Il
faut également sensibiliser les
délégations régionales. C’est
encore souvent les associations
défendant le droit des handicapés

qui accomplissent ce
travail.

Les syndicats ont
aussi leur rôle à jouer
dans cette reconnais-
sance des chercheurs
handicapés. La situa-
tion actuelle du CNRS,
menacée par les pro-
jets du gouvernement,
fait malheureusement
parfois passer au
deuxième plan la ques-
tion du handicap qui doit
être mieux intégrée
dans les préoccupa-
tions syndicales.

Les syndicats doi-
vent prendre pleine-
ment conscience que le
combat pour la recon-
naissance du droit des
handicapés s’inscrit
dans le soutien aux plus
fragiles, souvent reje-
tés en marge du sys-
tème social. La défen-
se de l’emploi reste
prioritaire à condition
qu’il soit accessible à
tous et à toutes, sans
aucune discrimination.

Dans ce sens, le soutien aux han-
dicapés est un combat syndical. Le
SNCS s’est engagé depuis long-
temps dans cette voie et doit conti-
nuer à le faire.

Pascale Pellerin

1. La limite d’âge a été supprimée en 2005 dans tous les concours de la fonction publique par l’ordonnance n° 2005-901 du
2 août 2005.

2. Article L323-1 de la loi n° 87-157 du 10 juillet 1987.

> Notes/Références
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‘évolution rapide des
sciences et techniques
entraîne la nécessité d’une

remise à niveau permanente, par-
ticulièrement dans le domaine de
la recherche que ce soit dans les
organismes ou à l’université. Enjeu
majeur, la formation permanente
constitue pour la recherche pu-
blique un des moyens essentiels
pour remplir ses missions.

La loi du 2février 2007 (1) modi-
fie (2) très sensiblement le dispo-
sitif de formation permanente dans
la fonction publique. Le CNRS sou-
haite tirer parti de cette loi pour
faire évoluer sa politique de for-
mation et renforcer son rôle en
matière de maintien et d’acquisi-
tion de compétences.

La formation au CNRS
Elle permet l’adaptation

constante des compétences aux
enjeux de l’établissement –en liai-
son avec l’évolution des métiers–
et répond aux aspirations des
agents à un parcours profession-
nel enrichissant et attractif (cf.
encadré 1).

Depuis juin 2007, la Commis-

sion nationale de formation per-
manente (CNFP) du CNRS réflé-
chit à un projet de réforme de la
formation professionnelle tout au
long de la vie. Elle souhaite éta-
blir un document d’orientation de
la formation pour la période 2008-
2011 (cf. encadré 2). Le comité tech-

nique paritaire du CNRS (CTP) du
3 mars 2008 devrait valider un
document de cadrage présentant
ses propositions pour une réfor-
me de la formation profession-
nelle tout au long de la vie.

Ce document d’orientation de
la CNFP constate que le CNRS est,
en France, le seul organisme qui
couvre tout le spectre des sciences
sur l’ensemble du territoire. Il réaf-
firme son rôle prépondérant de
structuration des communautés
scientifiques et de prospective
scientifique sur le long terme grâce
à ses différentes instances –direc-
tions scientifiques, Comité natio-
nal, conseils scientifiques de
département, conseil scientifique,
conseil d’administration.

La CNFP recommande de ren-
forcer le rôle de la formation au
service des disciplines en évolu-
tion, de favoriser les interfaces,
d’accompagner les mutations et
de permettre les convergences
entre les différents thèmes scien-
tifiques. Les directions scienti-
fiques devraient mieux prendre en
compte la formation. Une meilleu-
re coordination entre ces directions

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Formation
permanente:
laboratoire de
compétences

La loi du 2 février 2007 modifie le dispositif de formation permanente dans la fonction
publique. Le CNRS prévoit d’adapter sa politique et prépare un document d’orientation

de la formation pour la période 2008-2011.

BERNARD FONTAINE
DIRECTEUR DE RECHERCHE AU CNRS, MEMBRE DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DU SNCS ET DE LA COMMISSION

NATIONALE DE FORMATION PERMANENTE DU CNRS.

L

MISSIONS DE LA 
FORMATION PERMANENTE

AU CNRS

Répondre de façon souple 
et réactive aux besoins 

des projets scientifiques 
et à l’évolution de l’organi-

sation de la recherche

Permettre aux agents 
de s’adapter à l’évolution
de leur fonction ou à un
nouvel emploi dans le

cadre d’une mobilité ou
d’une reconversion

Accompagner les 
aspirations d’évolution 

professionnelle des agents.

ENCADRÉ 1
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serait également souhaitable. Les
écoles thématiques ouvertes aux
partenaires des autres établisse-
ments de recherche jouent un rôle
particulièrement important.

La CNFP souligne que le CNRS
doit assurer une mission de for-
mation pour répondre aux besoins
des autres organismes et des
industriels. Elle considère que le
CNRS doit également accompa-
gner les évolutions de l’organisa-
tion de la recherche. Elle préconi-
se de:
• Permettre aux agents de se posi-

tionner dans le nouveau paysa-
ge de la recherche

• Généraliser les méthodes de tra-
vail adaptées aux exigences des
nouvelles structures –manage-
ment de la recherche

• Améliorer l’efficacité de la com-
munication scientifique

• Favoriser la représentation du
CNRS dans les instances natio-
nales et internationales –mission
d’expert scientifique.

La CNFP estime nécessaire de
renforcer le rôle du CNRS en tant
qu’acteur économique, en coordi-
nation avec ses partenaires de l’en-
seignement supérieur afin de par-
ticiper à la croissance dans le cadre
de la «société de la connaissan-
ce». Faire «cohabiter» la liberté
de recherche revendiquée par le
chercheur et les objectifs « éco-
nomiques et sociétaux » de l’or-
ganisme constitue un véritable défi.

L’individualisation des parcours
de formation passe par un suivi per-
sonnalisé du chercheur. Un entre-
tien de carrière sur la base du volon-
tariat peut l’intéresser. Mais il
demeure, en général, très réticent
à ce qu’il soit systématique –sauf
peut-être dans le cas de difficul-
tés professionnelles importantes.

Les notions de formation et d’éva-
luation sont souvent associées et
le chercheur « aux multiples tu-
telles» reste très attaché à une éva-
luation par ses pairs, donc par sa
section du Comité national.

L’université
L’université assume une double

vocation : la création et la diffu-
sion du savoir. Elle doit donc former
ses agents en interne (3) et assu-

rer une formation permanente
«exogène» des demandeurs ve-
nant de la sphère économique
publique et privée.

La formation tout au long de la
vie constitue une de ses missions
centrales. Pour la mettre en œuvre,
les universités se sont dotées de
services aux compétences de plus
en plus affirmées. Ces services
manient des outils –analyse du tra-
vail, ingénierie de projet et des com-
pétences, gestion des budgets ou
individualisation des parcours – qui
leur étaient, pour partie, étrangers
jusqu’à une période récente.

Lieux d’innovation, ils ont sou-
vent été pionniers dans le recours
à des pédagogies plus adaptées aux
publics rencontrés. La formation
ouverte et à distance mettant à profit
les nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication
(NTIC) constitue un cas d’école.

La coordination entre ces ser-
vices et le CNRS existe. Elle devrait
être renforcée en ce qui concerne
la formation scientifique dans les
écoles thématiques, en particu-
lier à l’interface des disciplines.
Le CNRS devrait faire profiter les
acteurs de la recherche universi-
taire de sa capacité de structura-
tion de la communauté scientifique
sur le plan national.

Nécessité absolue au CNRS et
à l’université, la formation perma-
nente ne doit pas entraîner une alté-
ration de la liberté du choix des
thèmes de recherche du chercheur.
Une difficulté majeure reste le lien
très ténu entre la formation per-
manente des agents de la re-
cherche publique et les possibili-
tés d’amélioration des carrières
et des promotions dans un contex-
te de grande pénurie de postes. 

Bernard Fontaine

1. Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique : www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cid-
Texte=JORFTEXT000000465739&dateTexte=

2. Notamment son article 1er et ses décrets d’application.

3. Ou en collaboration avec le CNRS et les autres EPST.

> Notes/Références

ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES DÉFINIES

PAR LA CNFP

Accompagner les 
enjeux scientifiques 
pluridisciplinaires 

émergents

Accompagner les 
évolutions de l’organisation

de la recherche

Renforcer le rôle du 
CNRS en tant qu’acteur

économique

Investir dans les missions
sociétales

Construire l’attractivité 
des itinéraires 

professionnels au CNRS

Accompagner de façon plus
personnalisée les agents 
dans l’évolution de leur 

vie professionnelle

Conforter le CNRS en tant
qu’organisation active en

matière de développement
des compétences

Faciliter l’acquisition de 
nouveaux savoirs, de 

nouvelles compétences.

ENCADRÉ 2
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Avez-vous exercé des responsabi-
lités budgétaires avant le poste
de directeur de laboratoire? Vous
m’avez dit avoir été vice-président
étudiant à l’université.
> Pierre Alart: En tant que vice-
président étudiant, je n’assumais
pas de responsabilités financières.
Il en était de même quand j’occu-
pais les fonctions de président de
section au Comité national.

Vous n’avez donc pas suivi de for-
mation spécifique hormis celle du
CNRS?
> J’étais réfractaire, je n’aime pas
les techniques du management.
Mais le service de formation a bien
pris en compte la spécificité du
poste. C’est une vraie aide, très bien
ciblée.

Les tâches de directeur peuvent-
elles être comparées à celles de
direction dans le privé, notamment
l’administration, la direction du
personnel, la responsabilité face
à la sécurité?
> Oui, peut-être. Je trouve que cela
ne correspond pas à la tâche d’un
directeur d’entreprise. Plutôt à un
chef de service.

L’aspect administratif doit être le
plus dur?
> Je suis aidé par un directeur
administratif. Il m’explique tous les
détails des décrets, des circulaires,
des obligations. Je ne sais pas com-
ment je ferais sans lui. Peut-être
avec un secrétariat plus étoffé… Le
plus difficile, c’est la nécessité de
prendre des décisions administra-
tives dans la minute, sans avoir le
temps de profondément réfléchir
aux conséquences, notamment
pour la signature de contrats avec
l’industrie.

Vous avez la possibilité de faire
gérer vos contrats par le CNRS ou
l’université. Comment faites-vous?
> Nous les faisons souvent gérer
par le CNRS, mais cela dépend du
contrat. Cela nous semble effica-
ce par le CNRS, peut-être aussi
parce que notre directeur admi-
nistratif est lui-même CNRS et que
cela lui est donc plus facile.

L’aspect humain est important dans
la vie du directeur.
> Dans la gestion des personnels,
il faut distinguer la gestion des cher-
cheurs et celle des ITA. C’est très

différent dans la pratique. De plus,
on ne donne pas d’avis sur les ensei-
gnants-chercheurs, hormis pen-
dant les phases de promotion. Alors
que pour les chercheurs, c’est très
régulier. Deux cas sont difficiles à
gérer. Quand il s’agit de difficul-
tés, par exemple de santé, de cer-
tains personnels, on n’est pas tota-
lement seul, car il y a la DRH du
CNRS. Mais le labo restant le lieu
le mieux adapté à la réinsertion
au travail, nous sommes en pre-
mière ligne. En général, par amitié,
par solidarité, on aide la personne
en difficulté au niveau de l’équipe
ou du service, afin d’éviter des solu-
tions administratives. Mais en
même temps, c’est difficile, il peut
y avoir des échecs. C’est une pres-
sion sur le moral, l’enthousiasme.
L’autre problème, ce sont les cher-
cheurs confirmés en difficulté tem-
poraire ou prolongée dans leur acti-
vité, de publication notamment. Le
Comité national joue son rôle, mais
il ne faut pas attendre qu’un avis
réservé soit émis, et donc préve-
nir une telle éventualité par le dia-
logue. Ce n’est pas simple.

Quand vous étiez jeune chercheur,
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>

PIERRE ALART

«Je fais tout pour 
que le labo soit

élaboré et validé 
en commun»

Mathématicien d’origine, Pierre Alart dirige le laboratoire de mécanique et génie civil,
unité mixte du CNRS et de l’université Montpellier II. Âgé de 51 ans, 

il a fait toute sa carrière à l’université, en France et en Suisse.

PROFESSEUR DES UNIVERSITÉS, ÉLU AU CONSEIL SCIENTIFIQUE DU CNRS, MEMBRE DE
LA COMMISSION ADMINISTRATIVE NATIONALE DU SNESUP.
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HYGIÈNE ET SÉCURITÉ
Responsabilités et obligations
des directeurs d’unités CNRS
Juridiquement responsables de la sécurité des personnels et
des biens, il appartient aux directeurs d’unité d’organiser la
prévention et de veiller au respect des règles d’hygiène et de
sécurité. Dans ce domaine, ils doivent respecter certaines obli-
gations (1):

• Choisir et nommer, après avis du conseil de l’unité, un agent
chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécu-
rité (ACMO)

• Mettre en place une instance de concertation relative à la
sécurité des personnes, des biens et de l’environnement:
comité spécial d’hygiène et de sécurité (CSHS) ou conseil de
laboratoire

• S’assurer que la formation à la sécurité des agents placés
sous votre autorité est effective

• Établir et faire respecter le règlement intérieur
• S’assurer que les consignes de sécurité sont établies, diffu-

sées, affichées et mises à jour
• Respecter et faire respecter les prescriptions réglementaires

de sécurité qui s’appliquent aux activités de l’unité
• Évaluer les risques et proposer un programme annuel de pré-

vention
• S’assurer que des enseignements et des mesures correc-

tives sont tirés des accidents et incidents
• Interdire ou modifier tous travaux de recherche, dès lors qu’ils

ne se déroulent pas dans des conditions satisfaisantes de
sécurité

• Tenir informés le directeur scientifique et le délégué régio-
nal des problèmes de sécurité qui ne peuvent être résolus

• Connaître la procédure de droit de retrait mise en œuvre lors-
qu’un agent s’estime menacé par un danger grave et immi-
nent. En cas d’exercice de ce droit, informer le délégué régio-
nal et le chef de l’établissement hébergeant.

1. Prévention des risques professionnels: missions des directeurs d’unité, guide de la Coordi-
nation nationale de prévention et de santé et du secrétariat général (septembre 2003) destiné
aux directeurs d’unité et au personnel encadrant : www.sg.cnrs.fr/cnps/guides/doc/mis-
sions/Guidemissiondesdirecteurs.pdf
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vous vous imaginiez jouer ce rôle?
> Non. Mais ça ne me gêne pas,
tant que le laboratoire est un projet
démocratique. J’ai tout fait pour
que le projet de labo, dont je suis
désormais directeur, soit élaboré
et validé en commun. Et chaque fois
que j’ai à recadrer, je me réfère au
contrat. «On avait prévu de faire ça
et on ne le fait pas ! » Tant qu’un
laboratoire est un projet collectif,
ce n’est pas trop difficile de «mana-
ger » les chercheurs et de leur
demander des comptes puisque
j’en ai moi-même à rendre comme
enseignant-chercheur. C’est plus
délicat avec le personnel ITA et
ATOSS où le rapport hiérarchique
est plus fort.

L’aspect le plus riche humainement
me semble être l’aide à l’émer-
gence de jeunes talents?
> Oui, bien sûr… mais on peut aussi
avoir des déceptions, par rapport
à ce qu’on avait misé sur certains
recrutements. Certains renoncent
à des possibilités, ne saisissent pas
les occasions parce qu’ils ne se sen-
tent pas mûrs. Et puis il y a deux cas
de figure. Ceux qui sont timorés et
ceux qui vont très vite, qui passent
par-dessus le labo grâce à l’ANR.
La position des jeunes est particu-
lière. Il y a en ce moment une modi-
fication profonde de la vie des labos.

Mais pour les jeunes, ils n’ont pas
forcement connu un autre fonc-
tionnement, ils peuvent arriver en
cours de contrat quadriennal avec
des pratiques différentes dans leur
laboratoire d’origine.

Revenons aux ITA et ATOSS
> Il y a d’abord la difficulté de rela-
tions simples qui s’accroît avec la
différence «hiérarchique». D’autre
part, il y a une disparité profonde
entre les carrières au CNRS et à
l’université. Au CNRS, il y a toujours
la possibilité d’une promotion. Ce
qui est quasiment impossible à
l’université. On se retrouve avec des
différences dans l’évolution de car-
rière qui s’accentuent entre des
gens qui font sensiblement le
même travail. Cela génère des ani-
mosités, des découragements et
on a très peu de moyens d’action.

Combien faut-il de mandats de
directeur?
> À titre personnel, je pense qu’un
mandat est suffisant. On dit fré-
quemment qu’il en faut deux pour
le bien du labo. Mais je doute. Je suis
assez satisfait de ce que j’ai accom-
pli en un an par rapport au contrat.
On s’était engagé à faire des choses,
des structurations. Si j’arrive au bout
du mandat à respecter ce qui était
prévu, je ne vois pas pourquoi je le

renouvellerai. On entend dire qu’il
faut laisser son empreinte, mais je
ne comprends pas ce que ça signi-
fie. Ce qui compte, c’est le projet.

C’est une activité qui demande
beaucoup de temps. Comment cela
influe-t-il sur votre productivité de
scientifique et votre vie privée?
> Le temps est difficile à quantifier.
Nous réunissons l’équipe de direc-
tion tous les 15 jours. Et toutes les
semaines, le bureau de l’équipe de
direction. Il y a également le travail
avec mon directeur administratif.
Pour l’instant, ma production n’a pas
été touchée, parce que je travaille
en équipe. Je publie à peu près trois
papiers par an, ce qui n’est pas mal
pour ma discipline. Je pense que
cela risque de faiblir au fur et à
mesure. Cela pourra être sensible
au bout des quatre ans. Pour la vie
de famille, le principal effet, c’est
que, je suis obligé de travailler le
dimanche pour préparer mes cours.

Des bruits circulent sur le salaire
des directeurs. Parlons chiffres.
> Il n’existe pas de règles précises.
Certains directeurs perçoivent une
indemnité du CNRS. J’en reçois
une, de 6000 euros par an. 

Propos recueillis par Jean-Marc
Douillard

>

> Pierre Alart: «Je fais tout pour que le labo soit élaboré et validé en commun»
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e métier d’universitaire a
toujours reposé sur deux
piliers: l’enseignement et la

recherche. Ceci étant, l’agencement
de ces deux activités a toujours été
extrêmement variable en fonction
des disciplines et des statuts, selon
que l’on enseigne en premier ou
en troisième cycle, selon que l’on
cherche dans un labo, à la «paillas-
se» ou entouré de machines, ou
chez soi, au milieu de ses livres…
Il est donc extrêmement difficile
de décrire le métier d’enseignant-
chercheur comme un ensemble
homogène. Cependant, en l’espa-
ce de quarante ans, les conditions
d’exercice de ces métiers ont beau-
coup changé.

La massification de l’enseigne-
ment supérieur a alourdi les tâches
d’enseignement, non seulement en
raison des effectifs, mais surtout
parce que les diplômes, les crédits,
les contrôles, les stages… se sont
multipliés. Ainsi, l’organisation
même des enseignements devient
une activité de plus en plus pre-
nante, parfois extrêmement lourde
pour ceux qui s’y consacrent, sacri-
fiant ainsi une part du temps dévolu
à la recherche. Il arrive d’ailleurs
que des enseignants-chercheurs
changent insensiblement de métier
en devenant les «managers» de
l’organisation universitaire.

De son côté, la recherche s’est
professionnalisée et «bureaucra-
tisée». Non seulement les cher-
cheurs doivent être de bons spé-

cialistes de leur discipline, mais
ils doivent aussi s’engager de plus
en plus dans l’organisation de la vie
scientifique. À côté du «publish or
perish» qui établit les notoriétés
scientifiques, un bon chercheur
cherche des contrats nationaux ou
internationaux, consacre un temps
considérable à la rédaction de rap-
ports d’évaluation, à l’organisation
de colloques, à la vie des revues, à
la participation aux diverses com-
missions. Bien souvent, la «car-
rière» scientifique peut être décri-
te comme le passage d’un rôle de
pur chercheur vers un rôle d’ad-
ministrateur de la recherche.

Il serait très difficile d’affirmer
que les universitaires travaillent
plus aujourd’hui qu’hier. En
revanche, il est sûr que les con-
traintes du travail, les obligations
se sont sensiblement alourdies sans
que la qualité de l’enseignement
et de la recherche en soient pour
autant meilleures. L’autonomie uni-
versitaire à laquelle nous tenons
tous a longtemps supposé que les
universitaires s’administrent eux-
mêmes en s’appuyant sur un enca-
drement administratif relativement
« léger ». Or les universités ont
changé d’échelle: l’enseignement
d’élite est devenu un enseignement
de masse. L’organisation de la re-
cherche est devenue plus ration-
nelle, plus bureaucratique, plus
industrielle, plus concurrentielle,
plus internationale. Ce qui était une
garantie d’autonomie est devenu

une sous-administration chronique:
les personnels ATOS sont mani-
festement trop peu nombreux, sou-
vent peu formés et précaires et, pro-
gressivement, les universitaires
deviennent des quasi-administra-
teurs.

Cette tendance générale a pro-
fondément diversifié le monde uni-
versitaire. Il se dessine des profils
de carrière fortement contrastés:
les uns cherchent, les autres ensei-
gnent et certains administrent,
même si la plupart s’efforcent de
tout faire à la fois tout en étant en
concurrence avec les chercheurs
des grands organismes comme le
CNRS ou l’INSERM uniquement
dévolus à la recherche. Cette diver-
sification est d’autant plus aiguë
que les universitaires ne sont pas
des fonctionnaires « comme les
autres » dans la mesure où ils
construisent eux-mêmes leur car-
rière en fonction de leur «vocation»,
de leurs ressources, de leurs oppor-
tunités et des «mœurs» de leur uni-
versité et de leur discipline. Il n’est
pas exclu que, faute de moyens, la
dernière réforme de l’université
accentue cette tendance et que
d’autres hiérarchies universitaires
s’installent sans que nous parve-
nions pour autant à construire un
nouveau «modèle», comme si les
universitaires ne cessaient de courir
derrière les mutations de l’univer-
sité. 

François Dubet

CHERCHEUR ET ENSEIGNANT-CHERCHEUR

Les mutations
du métier

Marqué par l’hétérogénéité des situations, les conditions d’exercice du métier
d’enseignant-chercheur se sont fortement modifiées avec la massification de l’enseignement

supérieur et les transformations de la recherche.

FRANÇOIS DUBET
DIRECTEUR D’ÉTUDES À L’ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES EN SCIENCES SOCIALES.

L
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l est délicat de parler d’éva-
luation des enseignants du
supérieur dans un contex-

te où, jusqu’au sommet de l’État,
on semble succomber à «la fas-
cination pour les indicateurs» (1)
et confondre allégrement l’éva-
luation avec d’autres pratiques
comme la mesure, la notation ou
la seule formulation d’indicateurs.

Habitués aux « contrôles de
connaissances» dans lesquels ils
se réfèrent en général aux conte-
nus de leur discipline bien plus qu’à
des objectifs, les enseignants
confondent bien souvent l’évalua-
tion avec le contrôle.

Dans l’évaluation, on est dans
une logique d’appréciation: on se
préoccupe d’apprécier par priori-
té les effets (d’un projet, d’un pro-
gramme, d’une politique…). Et les
effets prévus, ce sont précisément
les objectifs.

Avec le contrôle, on est bien
davantage dans une logique de
vérification, dans laquelle on va
se référer à des normes, à des
règles, des procédures.

Qui dit évaluation dit aussi réfé-
rence à des valeurs et la valeur d’un
service comme l’enseignement ou

la recherche ne peut être décrétée
par un seul acteur : l’évaluation
implique donc le débat, «la con-
frontation d’opinions et de valeurs»
comme le dit G. Roustang. Elle
implique aussi la participation à
cette confrontation des acteurs
impliqués dans l’action évaluée,

alors que le contrôle peut, ou doit,
être effectué par des experts exté-
rieurs à la réalité observée et n’im-
plique pas de débat.

Dans l’évaluation, on n’est pas
dans le domaine de l’objectivité
absolue, pas non plus dans celui
de la mesure, mais dans une

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’évaluation
des enseignants

favorise la gestion
de leurs carrières

L’évaluation des enseignants-chercheurs peut être un outil au service de la gestion de leurs
carrières. Cette démarche, distincte de la notation ou du contrôle, implique la concertation

avec les acteurs concernés pour définir l’objet et les modalités de l’évaluation.

JACQUES DEJEAN
ANCIEN DIRECTEUR DE RECHERCHE POUR LE DHEPS À PARIS III, CONSULTANT.
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démarche qui, même si elle vise à
objectiver et se veut aussi rigou-
reuse que possible, contiendra tou-
jours nécessairement une part d’in-
terprétation.

Cette conception de l’évaluation
me semble assez communément
admise par ceux qui sont engagés
depuis des années dans l’évalua-
tion de projets ou de politiques
publiques.

Dans l’enseignement supérieur,
l’évaluation des enseignants est
marquée à la fois:
• Par un recours à des chiffres et

au mesurable pour l’évaluation
d’un certain nombre d’activités
(nombre de publications pour la
recherche, nombre d’heures pour
l’enseignement);

• Par un flou, voire une opacité,
quant aux critères utilisés ou
reconnus pour l’évaluation de
compétences en matière péda-
gogique ou d’ordre personnel. Ce
flou existe aussi quand il s’agit
d’évaluer l’exercice de respon-
sabilités collectives en matière
d’animation ou de gestion. Sur
ces registres, on fonctionne
encore beaucoup sur la base des
évaluations implicites ou spon-
tanées dont parle J.-M. Barbier
(2).

Un des enjeux de la mise en
place d’une évaluation des ensei-
gnants qui porterait sur tous les
aspects de leur métier est le pas-
sage de « l’évaluation implicite »
(très fréquente, mais dont on ne sait
pas sur quoi elle est fondée) à
« l’évaluation instituée », dans
laquelle le jugement de valeur inter-
vient après un débat entre les
acteurs concernés par l’évaluation
et dans laquelle on sait sur quoi il
est fondé.

En France, des enseignants-
chercheurs peuvent être très rare-
ment évalués, si l’on excepte des
moments spécifiques comme le
recrutement ou les demandes de
promotion, alors que par ailleurs
l’article 15 de la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen
affirme que «La Société a le droit
de demander compte à tout agent
public de son administration». Cette

absence d’évaluation systématique
et régulière peut engendrer des
effets négatifs en termes de ges-
tion des carrières, pour les inté-
ressés comme pour l’institution. Un
exemple: de jeunes enseignants-
chercheurs peuvent s’investir beau-
coup en début de carrière dans des
tâches collectives et s’apercevoir
trop tard qu’ils ne peuvent plus
passer leur HDR.

Tout se passe comme s’il n’y
avait pas de réflexion partagée sur
ce à quoi peut servir l’évaluation
dans la gestion des carrières. Pour
la construire, un débat préalable
au sein de la communauté des
enseignants-chercheurs est néces-
saire.

Et il faut d’abord répondre à deux
questions préalables:
• Pourquoi évaluer les ensei-

gnants ? (Raisons, motifs, pro-
blèmes si on ne le fait pas) S’il
n’y a pas un minimum d’accord
sur les raisons pour lesquelles
il est utile et nécessaire d’évaluer
les enseignants, il est peut-être
inutile d’aller plus loin.

• Pourquoiles évaluer? (intentions,
objectifs, usages prévus de ces
évaluations) Est-ce pour des
sanctions (positives ou néga-
tives)? Quelles incidences sur la
carrière ? Quelles possibilités
pour l’université d’agir ou pas
(cela pose la question de son auto-
nomie) : est-ce pour des amé-
liorations? Ce qui implique une
formation initiale et continue sur
les domaines autres que la
recherche (une évaluation sans
possibilités de formation n’a
guère de sens)?

Ensuite, il faut sans doute
apporter des réponses à des ques-
tions portant sur l’évaluation elle-
même et ses modalités, par
exemple:
• Pourquoi faudrait-il que les ensei-

gnants-chercheurs soient éva-
lués à partir des mêmes critères
toute leur vie? Pourquoi ne pour-
raient-ils pas être évalués en
fonction d’objectifs fixés pour des
périodes données et pouvant
varier dans le temps, objectifs
auxquels on se référerait lors
d’évaluations périodiques ? (cf.

UNIVERSITÉ
CATHOLIQUE
DE LYON
Une expérience
d’évaluation
des enseignants
Entre 1997 et 1998, l’Uni-
versité Catholique de Lyon a
mis en place une évaluation
des enseignants-chercheurs
et des enseignants. Pour son
recteur, le Père Ponson, il
s’agissait moins de sanc-
tionner des réalisations ou
des performances que de
favoriser des évolutions
jugées utiles ou nécessaires.

Pendant près d’un an, six
groupes de travail compo-
sés d’enseignants-cher-
cheurs et d’enseignants ont
construit, avec l’aide de deux
consultants, un dispositif
d’évaluation. Tous les deux
ans, les enseignants-cher-
cheurs font le point avec leur
directeur d’unité ou leur
doyen – à partir d’un réfé-
rentiel d’activités défini en
commun en 1998. Ils peu-
vent solliciter un recours en
cas de désaccord. L’entre-
tien permet la définition de
perspectives d’évolution
pour l’enseignant à court et
moyen terme. Cette évalua-
tion peut influer sur leur pro-
gression des intéressés – en
l’accélérant éventuellement.
Elle doit aussi permettre de
rapprocher leurs souhaits et
les exigences de l’universi-
té. Dix ans après sa concep-
tion, ce dispositif fonctionne
et donne globalement satis-
faction aux intéressés.

Dejean J. Faudrait-il que
l’évaluation des enseigne-
ments ait un impact sur leur
carrière pour que les ensei-
gnants des universités fran-
çaises publiques s’en pré-
occupent? Actes du congrès
ADMES-AIPU, Paris X Nan-
terre, avril 2000.

www.uparis10.fr/110491337
6301/0/fiche___document/
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> L’évaluation des enseignants favorise la gestion de leurs carrières

> rapport Espéret, expérience de la
Catho de Lyon…)

• Qui doivent être les acteurs de
la négociation avec l’enseignant-
chercheur? (quelle part du local,
du national ou du régional, quelle
place aux spécialistes de la dis-
cipline et aux responsables de
l’établissement?)

• Quelle autonomie pour l’établis-
sement dans la définition de sa
politique et dans la gestion des
carrières de ses personnels
enseignants?

• Faudrait-il imaginer que l’éva-
luation des enseignants ne soit
pas exclusivement réalisée par
les pairs?

• Quels doivent être les objets de
ces évaluations? (Cf. encadré 1)

• Il existe un lien évident entre l’éva-
luation des enseignants et celle
de l’enseignement ; comment
concevoir un lien intelligent entre
les deux? Il convient d’éviter deux
écueils : partir uniquement de
classements établis à partir des
évaluations des étudiants, ou
dédaigner l’évaluation des ensei-
gnements par les étudiants.

• S’il s’agit d’évaluer des compé-
tences (comme pour tout sala-
rié), dans combien de cas prend-
on la peine d’énoncer les
compétences recherchées? Des
travaux, anglo-saxons pour la plu-
part, ont essayé de répondre à
la question: qu’est-ce qu’un bon
enseignant? Il n’existe pas «un
bon enseignant», mais de bons
enseignants qui peuvent être dif-
férents selon les contextes, les
disciplines, les niveaux d’ensei-
gnement, les publics… D’où l’in-
térêt de réfléchir en termes de

compétences pour les ensei-
gnants – et pas seulement pour
les étudiants… – (d’autant plus
qu’un des rôles des premiers est
précisément de permettre à leurs
étudiants d’acquérir des compé-
tences).

Pour finir, voici deux questions
qui sont aussi pour moi deux
énigmes: L’impact symbolique de
la titularisation me paraît fort dans
l’enseignement public français :
parce qu’ils ont été titularisés,
beaucoup d’enseignants pensent
qu’ils sont «bons pour la vie» et
n’ont plus à être évalués sur leurs
activités d’enseignement. Com-
ment faire changer la culture d’un

corps social (celui des enseignants-
chercheurs), alors que l’on peut
penser que les facteurs d’ordre
réglementaire et statutaire sont
déterminants pour favoriser ces
changements?

J.-L. Beauvois, lui-même uni-
versitaire, définissait la structure
universitaire comme «une struc-
ture en caste de privilèges» (3). Est-
il souhaitable et possible de faire
évoluer une «structure en castes»
vers une structure qui aurait à voir
avec une structure de type mana-
gérial (avec objectifs, évaluations…)
(4)? 

Jacques Dejean

1. DEJEAN J., BOURASSIN V., MORTREUX K. Culture de l’évaluation et fascination pour les indicateurs. Politiques et mana-
gement public, juin 1998, vol. 16, n°2, p. 161-174.

2. BARBIER, J.-M. L’évaluation en formation. Paris : PUF, 1985. ISBN 2-130-46236-7.

3. BEAUVOIS, J.-L. Structures organisationnelles : hiérarchie et autogestion. Connexions, 1983, n° 39, p. 47-64.

4. Et dire que les universités ont besoin d’être managées – comme toute organisation – ne signifie pas qu’il s’agisse de les
transformer en entreprises ni de leur faire adopter leurs modes d’organisation.

> Notes/Références

Objets possibles de l’évaluation
des enseignants-chercheurs

La recherche?

L’enseignement, l’accompagnement des étudiants?

Le lien entre travaux de recherche et enseignements?

Des qualités personnelles, comme la capacité
à travailler en équipe?

La participation à la vie de l’unité ou de l’université?

D’autres aspects (par ex. la réalisation d’objectifs 
individuels, la formation et le développement personnel 

et professionnel)?

Beaucoup disent «on ne sait pas évaluer l’enseignement». Cela
se produit pourtant dans un certain nombre de pays (Belgique,
Canada, etc.) avec des dossiers de développement pédagogique,
des portfolios… Pourquoi et comment s’évaluent les activités
pédagogiques et d’enseignement des enseignants dans
différents pays?
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9 octobre 2020 – 5h30
Mon iCompanion déclenche la
séance matinale de formation sti-
mulée électriquement à mon nou-
veau métier. La rééducation est
intensive. Pour débuter la journée,
mon niveau d’adaptation à «l’his-
toire de l’économie des connais-
sances» est testé. J’ai du mal à me
concentrer.

22 août 2015
La bourse mondiale des recher-
ches atteint sa cote maximale de
162.876 à 12h22.

J’ai eu une carrière plutôt réus-
sie. En témoignent, ma cote per-
sonnelle maximale de 7108, attein-

te le 5 janvier 2017 au second
marché de la bourse des recher-
ches, et mon facteur h de 143 (j’ai
participé à 143 projets ayant engen-
dré chacun plus de 143 millions
d’euros de profit). Mais il y a un
mois, ma cote est passée sous la
barre des 1000. J’ai été immédia-
tement débarqué de mon poste
de MR (Missionnaire de Recherche)
et transféré de l’AMRS (Agence de
Missions pour la Recherche Scien-
tifique qui a remplacé le CNRS en
2009) à la CEB (1).

6 décembre 2015
Dissolution de l’AERES au motif
que les trois marchés (projets,
chercheurs, brevets) de la bourse

mondiale des recherches (2) régu-
lent parfaitement l’offre et la
demande. Création de la CEB
(Commission d’Évaluation en
Bourse) destinée à rassurer la
population sur les risques de spé-
culation abusive. Y sont affectés
les MR sur le déclin jouissant d’en-
core un peu de crédibilité.

Cette nouvelle ne m’avait pas
étonné. C’est ce que j’avais prédit
lors de la réunion syndicale auto-
risée en 2014. Mais on ne m’avait
pas cru. On y parlait des suicides
de chercheurs travaillant sur des
projets à court terme. Douze ingé-
nieurs sous-traitant des projets du
CNES s’étaient suicidés en moins

9 OCTOBRE 2020

Financiarisation
des recherches:

une fiction?
Témoignage pour les doctorants qui envisagent en 2008 une carrière dans les organismes
ou à l’université, cette chronologie d’un futur pas si lointain se projette dans le monde de
la recherche en 2020. Toute ressemblance et similitude avec des personnages et des faits

existants ou ayant existé ne sauraient être fortuites.

LUC BROSSARD1, DIMITRI PEAUCELLE2

1. DIRECTEUR DE RECHERCHE EN RETRAITE FICTIVE, SECTION MIDI-PYRÉNÉES DU SNCS.
2. CHARGÉ DE RECHERCHE AU CNRS, MEMBRE DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DU SNCS.

©
 B

ER
N

AR
D

 B
AI

LL
Y/

FO
TO

LI
A.

C
O

M

VRS372CORLL  28/02/08  14:42  Page 47



LE
S 

M
ÉT

IE
R

S 
A

P
R

ÈS
 L

A
 T

H
ÈS

E

48 _ VRS 372 _ janvier/février/mars 2008

> 9 octobre 2020: Financiarisation des recherches, une fiction?

> d’un mois! L’AMRS prétendait qu’ils
étaient « fragiles déjà avant leur
intégration, ce qui avait été possible
à la suite d’une panne du logiciel
de recrutement». Pas convaincus,
nous avions alors tenté d’alerter
nos collègues. « Cela ne se pro-
duisait pas du temps où les cher-
cheurs étaient responsables de leur
programme de recherche, bâti sur
le long terme» voulions-nous leur
dire. « Halte au stress » titrions-
nous sur le tract.

Malheureusement, certains de nos
collègues soucieux de se faire bien
voir de la hiérarchie nous avaient
dénoncés. Plus d’accès aux impri-
mantes, interdiction de se connec-
ter aux réseaux. Sachant que quand
on ne peut pas régler un problème,
le mieux est de le supprimer,
l’AMRS en avait profité pour sup-
primer son service social et la
médecine du travail. «Comme ça,
il n’y a plus de différence avec les

universités!», se réjouissait ce jour-
là Claude Agrèlle, le Président de
l’Agence.

15 mars 2016
La CEB a déclaré une amnistie
générale sur les délits d’initiés
datant d’avant sa création. Une

mesure de bon sens quand on
constate les risques financiers
induits par tous les procès en cours.
La CEB a annoncé réfléchir à un
système de gestion des risques.
L’amnistie est arrivée trop tard pour
C. Chobret qui avait dû démission-
ner en 2007 de la direction de
l’INSERM à cause de complications
dans une histoire de brevet.

Pour mon ex, l’amnistie fut une
bonne nouvelle teintée d’amertu-
me. Lorsque le 20septembre 2013,
AL’AXA avait annoncé la commer-
cialisation du iCompanion, j’avais
immédiatement lancé une procé-
dure de divorce. J’ai eu du flair car
prétextant qu’un produit similaire
à l’iCompanion allait être validé aux
É.-U., les actionnaires d’AL’AXA
avaient exigé la commercialisation
du brevet sans attendre les résul-
tats des contrôles éthiques que mon
ex voulait finaliser. Elle qui est une
forte tête avait refusé et s’est retrou-
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Vous pouvez consulter cet article en ligne sur le site de la section Midi-Pyrénées du SNCS :
www.sncs.fr/article.php3?id_article=1123&id_rubrique=746

1. La fin du CNRS - Une fiction ? : www.sncs.fr/article.php3?id_article=1031&id_rubrique=746

2. Marchandisation des connaissances - Une fiction ? : www.sncs.fr/article.php3?id_article=1122&id_rubrique=746.

> Post-scriptum

vée accusée « d’entrave au libre
développement de la concurren-
ce»!

Il faut savoir faire des choix dans
la vie : sa carrière ou la famille.
J’ai sauvé ma position en divorçant.
Mon ex n’a pas gagné sa bataille
contre AL’AXA, mais a évité la prison.
Depuis ça va mieux entre nous.
Nous avions divorcé à l’amiable et
ça ne nous empêche pas de passer
clandestinement des nuits vir-
tuelles. Les enfants ne semblent
pas en souffrir quand on les a en
communication.

10 mai 2017
Création du quatrième marché à la
bourse mondiale des recherches,
le marché des dérivés. Sa créa-
tion fait suite au scandale provo-
qué par les propos alarmants du
président d’ADENTIS qui menaçait
de fermer le dernier labo phar-
maceutique de France: «Les re-
cherches deviennent de plus en
plus longues et coûteuses. C’est à
croire que les chercheurs, malgré
la précarité imposée, n’ont pas
encore totalement assimilé les exi-
gences de l’économie des connais-
sances. Les projets deviennent de
plus en plus risqués. On ne peut
plus parier qu’on pourra décou-
vrir la molécule qui soignera telle
maladie.» Le scandale avait même
pris de l’ampleur quand un agita-
teur avait fait remarquer « que
depuis longtemps les labos ne cher-
chaient plus à guérir les malades.
Trop risqué, ça signerait la fin des
recherches et des profits».

Pour prémunir le risque, le qua-
trième marché permet aux opéra-
teurs des trois marchés précédents
(projets, porteurs et connaissances)
de s’assurer auprès d’assureurs de

risques en leur transférant ces der-
niers. C’est là qu’on peut vendre des
produits financiers (sans les pos-
séder) ou les acheter (sans avoir les
liquidités nécessaires pour les
payer). C’est le règne des «hedge
funds», de la spéculation –protec-
tion contre les risques.

Depuis les travaux précurseurs
de Black-Scholes (1973) et Merton
(1977), des «relations de couver-
ture» permettent de «couvrir» les
actions, c’est-à-dire de les «pro-
téger » (hedge). De même qu’on
peut acheter des « call » (ou de
vendre des «put») d’options déri-
vées de produits qui peuvent être
des actions, de même on peut grâce
aux «warrants» parier à la hausse
ou à la baisse sur ces actifs sous-
jacents –vitalité de telle équipe ou
de tel porteur de projets de
recherche. De même, grâce aux
« certificats », on peut miser sur
telle thématique ou tel projet de
recherche (avenir du solaire, tech-
nique de dessalement de l’eau de
mer, centrales éoliennes, mala-
die d’Alzheimer, etc.).

Je n’ai jamais rien compris à tout
cela et je ne pense pas être le seul.
Mais quasiment toutes les théma-
tiques (sauf l’archéologie, pas assez
rentable) avaient été touchées par
cette maladie, du boson de Higgs
à la grande unification, des cellules
souches pour régénérer les os et
les tissus aux alimédicaments mar-
chandisés par la biopiraterie des
connaissances ancestrales des
Indiens d’Amazonie, etc.
Je connais même un ancien patron
qui s’est reconverti et a fait la for-
tune de son équipe en jouant avec
des «Bear à barrière désactivan-
te» qui se valorisent quand le sous-
jacent se déprécie. Le sous-jacent

en question était la supraconduc-
tivité à effet de champ à tempéra-
ture ambiante, en laquelle il ne
croyait pas du tout. Il y croyait d’au-
tant moins qu’il avait été referee
d’articles publiés par le postdoc
d’une équipe concurrente (délit
d’initié non condamné).

30 janvier 2019
La bourse des recherches s’ef-
fondre. Le déclencheur est la perte
de 50milliards d’euros due aux pla-
cements trop risqués sur le marché
des dérivés d’un trader, ancien
postdoc de physique de la matiè-
re condensée. La crise prend de
l’ampleur à mesure que l’on
constate que, contrairement aux
chiffres officiels, le rythme de pro-
duction de connaissances avait
chuté de moitié en dix ans.

Pas étonnant. À force d’individua-
liser le travail de recherche, de
réprimer tout libre arbitre des cher-
cheurs, de soumettre par la pré-
carité, on stérilise la coopération,
l’imagination et l’envie.

9 octobre 2020 – 5h35
Vous avez échoué au test. Votre
indice d’adaptation à l’économie
des connaissances est de 67. Il vous
reste deux semaines de formation
pour atteindre l’indice 1000, seuil
obligatoire pour rejoindre les col-
laborateurs de la CEB.

Saloperie de iCompanion. Impos-
sible de le tromper. Tous les syn-
diqués que je connaissais qui ont
subi cette rééducation ont fini par
déchirer leur carte, ou à perdre leur
emploi. C’est du harcèlement élec-
tronique. Syndiquez-vous avant qu’il
ne soit trop tard. 

Luc Brossard et Dimitri Peaucelle
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es organisations et person-
nalités signataires rappel-
lent solennellement que,

selon l’article 1er de la Constitu-
tion, la France est une République
indivisible, laïque, démocratique et
sociale. Ces quatre termes indis-
sociables définissent des principes
qui s’imposent à tous, au premier
rang desquels le président de la
République. Or, les déclarations
récentes de monsieur Sarkozy,
mêlant ses convictions person-
nelles et sa fonction présidentiel-
le, portent atteinte à la laïcité de
la République.

La mise en cause de ce princi-
pe constitutionnel indispensable
à la paix civile est inacceptable.
Depuis 1905, grâce à la loi de Sépa-
ration des Églises et de l’État, la
République assure à chaque citoyen
la liberté de conscience, garantit
sa liberté de croire ou de ne pas
croire et de pratiquer le culte de
son choix, de n’en pratiquer aucun
ou de pouvoir en changer. Elle

permet ainsi de vivre ensemble,
dans le respect de chacun, quels
que soient ses origines, ses choix
philosophiques ou ses convictions
religieuses.

Dans notre République et notre
société multiculturelle, la diversi-
té doit être richesse et non source
de conflit. Pour cela, la laïcité, assu-
rant l’égalité en droit des citoyens
dans le respect des lois de la Répu-
blique, permet à la fois l’expression
du pluralisme des convictions et
la recherche de valeurs communes
pour construire une communauté
de destin.

Dans un monde aujourd’hui
global et de plus en plus complexe,
où se multiplient les voies d’accès
à l’information et aux connais-
sances, et où explose la médiati-
sation des événements et de la plu-
ralité des représentations du
monde, seule la laïcité permet
l’émancipation de tous en favori-
sant le libre accès au savoir et à la
culture et le discernement de

chacun pour un libre choix de vie,
par une démarche rationnelle et
critique faisant toute leur place au
doute, à l’imagination et à la créa-
tivité.

C’est pourquoi, les organisa-
tions et personnalités signataires
s’opposeront à toute tentative qui
mettrait, de fait, en cause la laïci-
té par une modification du conte-
nu de la loi de 1905. À l’heure où
nos concitoyens éprouvent des dif-
ficultés et des inquiétudes crois-
santes, elles les appellent à pro-
mouvoir la laïcité comme une
exigence partagée avec la ferme
volonté de bâtir ensemble une
société où la justice sociale assu-
rera, quotidiennement, pour toutes
et pour tous, la liberté, l’égalité et
la fraternité. 

Cet appel peut être signé en ligne: 
www.appel-laique.org
1. Lire la tribune d’Henri Pena-Ruiz dans Le
Figaro du 3 janvier 2008: www.communau-
tarisme.net/Laicite-les-cinq-fautes-du-pre-
sident-de-la-Republique_a995.html

Nicolas Sarkozy, Rome,
Palais du Latran
le 20 décembre 2007

«L’instituteur ne pourra
jamais remplacer le pasteur

ou le curé»
«Dans la transmission des valeurs

et dans l’apprentissage de la différence 
entre le bien et le mal, l’instituteur ne 
pourra jamais remplacer le pasteur
ou le curé, même s’il est important
qu’il s’en approche, parce qu’il lui
manquera toujours la radicalité

du sacrifice de sa vie et le charisme
d’un engagement porté par

l’espérance.»

Nicolas Sarkozy au dîner annuel
du CRIF

le mercredi 13 février 2008

«Le drame du xxe siècle est 
né de la redoutable absence 

de Dieu»
«Le drame du XXe siècle […] n’est

pas né d’un excès de l’idée de Dieu,
mais de sa redoutable absence.

Si les religions sont impuissantes
à préserver les hommes de la haine

et de la barbarie, le monde sans Dieu,
que le nazisme et le communisme

ont cherché à bâtir, ne s’est pas révélé
tellement préférable.»

Appel à signer en ligne
Sauvegardons la laïcité

de la République
Mercredi 13 février, devant le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF),

Nicolas Sarkozy a persisté et signé dans la conception de la laïcité qu’il avait développée dans ses
discours de Rome (1) et de Riyad. Initiée par un grand nombre d’associations -Les Pénélopes, Ligue 

de l’enseignement, Ligue des Droits de l’Homme, etc.- et de syndicats dont la FSU et le SNCS, 
la pétition qui suit a recueilli plus de 100000 signatures.

L
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ADHÉSION
66 % de la cotisation est déductible 
de l’impôt sur le revenu.

Mme Mlle M.
Nom : ...................................................................................................................................
Prénom : ...........................................................................................................................

Adresse professionnelle : ...................................................................................

...................................................................................................................................................

Courriel : ..........................................................................................................................

Tél. : ........................................................... Télécopie : ..........................................

Mobile : .................................................... Dom. : ....................................................

Adresse personnelle : ............................................................................................

...................................................................................................................................................

Souhaitez-vous recevoir la presse du syndicat :
au laboratoire à votre domicile 

EPST: CEMAGREF CNRS INED   
INRA INRETS INRIA  
INSERM IRD LCPC

EPIC (précisez) : .........................................................................................................

Autre organisme (précisez) : ............................................................................

Délégation régionale : ....................................................................................

Administration déléguée : ...........................................................................

Section scientifique du Comité national : ......................................

Commission scientifique spécialisée : .............................................

Grade : ................................... Échelon : .......................... Indice : .................

Section locale SNCS: .............................................................................................

ADHÉSION    RENOUVELLEMENT
Prélèvement automatique par tiers (février, juin, octobre) (n’oubliez
pas de joindre un RIB ou RIP). Chèque à l’ordre du SNCS ou CCP 13904
29 S PARIS. • Auprès du trésorier de la section locale  • À la trésore-
rie nationale: sncs3@cnrs-bellevue.fr —Tél. : 0145075861.

Pour connaître le montant de votre cotisation, reportez-vous à la grille 
consultable sur le site du SNCS:
http://www.sncs.fr/IMG/pdf/Bulletinadhesion2007.pdf

FORMULAIRE 2007/08
ADHÉSION
RENOUVELLEMENT
MODIFICATION

Mme Mlle

Nom ......................................................................................................................................

Prénom ..............................................................................................................................

Tél. (domicile/portable) .............................................................................................

Établissement & Composante .............................................................................

..................................................................................................................................................

Année de Naiss. ............................................................................................................

Tél./Fax (professionnel) ............................................................................................

Discipline/Sec.CNU ....................................................................................................

Catég./Classe .......................................................................................................................................

Unité de Recherche (+ Organisme) ...................................................................

..................................................................................................................................................

Courriel (très lisible, merci) ...................................................................................

..................................................................................................................................................

Adresse Postale (pour Bulletin et courriers) ...............................................

..................................................................................................................................................

..................................................................................................................................................

SYNDICAT NATIONAL DES CHERCHEURS SCIENTIFIQUES [SNCS-FSU]
1, place Aristide-Briand —92195 Meudon Cedex
Tél. : 0145075870 —Télécopie : 0145075851
Courriel : sncs@cnrs-bellevue.fr
CCP SNCS 1390429 S PARIS —www.sncs.fr

SYNDICAT NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR [SNESUP-FSU]
78, rue du Faubourg Saint-Denis —75010 Paris
Tél. : 0144799610 —Télécopie : 0142462656 
Courriel : accueil@snesup.fr
www.snesup.fr

Si vous choisissez le prélèvement automatique, un formulaire vous
sera envoyé à la réception de votre
demande et vous recevrez ensuite
confirmation et calendrier de pré-
lèvement. La cotisation syndicale
est déductible à raison de 66 %
sur vos impôts sur le revenu. L’in-
dication de votre adresse élec-
tronique usuelle est de première
importance, pour une information
interactive entre le syndicat et ses adhérents, tant pour les questions
générales, que pour le suivi des questions personnelles.
Les informations recueillies dans le présent questionnaire ne seront utilisées et ne feront
l’objet de communication extérieure que pour les seules nécessités de la gestion ou pour
satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront donner lieu à exercice
du droit d’accès dans les conditions prévues par la loi n° 78-11 relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés du 6 janvier 1978.

Date + Signature

Individuel (25 €)      Institutionnel (50 €)            Prix au numéro : 8 €

(Abonnement facultatif pour les adhérents du SNCS et du SNESUP)

Institution : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nom : ........................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Prénom : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Courriel : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tél. : .................................................................................................................... Télécopie : .....................................................................................................................................................

Mobile : ............................................................................................................. Dom. : ................................................................................................................................................................

Merci de nous renvoyer ce bulletin complété avec votre règlement à l’adresse suivante : 
SNCS, 1 place Aristide Briand, 92 195 Meudon Cedex.

LA VIE DE LA RECHERCHE (VRS)
ABONNEMENT ANNUEL • 4 NUMÉROS PAR AN
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